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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
MÉE-SUR-SEINE DU JEUDI 28 JUIN 2018   

 
L’an deux mille dix-huit, le vingt-huit juin à dix-neuf heures trente, le Conseil Municipal de la 
Commune du Mée-sur-Seine, légalement convoqué, s’est réuni en séance publique à la salle du 
Conseil en Mairie, sous la présidence de Monsieur Franck VERNIN, Maire. Les convocations 
individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par écrit aux conseillers municipaux le jeudi 21 juin 
2018. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés le jeudi 21 juin 2018. 
 
Etaient présents : M. VERNIN, Mme VERNON arrivée à 20h40 au point n°4, M. DAUVERGNE, 
Mme BAK, M. DURAND, Mme BERRADIA, M. QUILLAY, Mme DIOP, M. DIDIERLAURENT, M. 
BILLECOCQ, Mme ANTIGNAC, Mme KOWALCZYK, M. AURICOSTE, M. GENET, Mme 
MEUNIER, Mme RIGAULT arrivée à 20h40 au point n°4, Mme MORIN, M. BATON, M. FOSSE, Mme 
CAMPS,  M. GUERIN, Mme DAUVERGNE-JOVIN, M. AYINA, Mme CADET, Mme YAZICI 
Etaient excusés représentés : M. SCHRUB avait donné pouvoir à M. AURICOSTE, Mme NDIAYE 
à Mme KOWALCZYK, Mme BOINET à M. BILLECOCQ, M TOUNKARA à M. FOSSE 
Etaient excusés non représentés : Mme PRONO, M. BENTEJ, Mme GUIDY 
Etaient absents : Mme MBERI NSANA, M. POIREL, M. SAMYN 
A été nommé secrétaire de séance : M. Denis DIDIERLAURENT 
 
 
ORDRE DU JOUR :  
 

1 Désignation du Secrétaire de Séance 
2 Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 24 mai 2018 
3 Décisions prises par M. le Maire du 8 mai au 14 juin 2018 

4 Instauration de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE)  
5 Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO) 2018/2020 pour les actions Politique 

de la Ville 
6 Règlement des Activités de Loisirs – Ani’Mée l’été  
7 Vente de cinq lots de copropriété constituant un commerce sis Centre 

Commercial Plein Ciel 
8 Contrat d’objectifs 2018 entre la Ville et l’association « Comité de Jumelage du 

Mée-sur-Seine » 
9 Informations diverses 
10 Questions diverses 

 
 
2018DCM-06-10 – DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 

− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 
2121.15 et L. 2121-29 

− Vu son Règlement intérieur, article 15 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
DÉSIGNE Monsieur Denis DIDIERLAURENT en qualité de SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
 
2018DCM-06-20 – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 24 MAI 2018  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20180927-2018DCM-09-20-
DE
Date de télétransmission : 01/10/2018
Date de réception préfecture : 01/10/2018



 2 

 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-

29 
− Vu la Loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
APPROUVE le procès-verbal du Conseil Municipal du 24 mai 2018 qui lui a été exposé 
par Monsieur Franck VERNIN,  Maire. 
 
 
2018DCM-06-30 – DÉCISIONS PRISES PAR M. LE MAIRE DU 8 MAI AU 14 JUIN 2018  

Dans le cadre de la délégation qui lui a été accordée le 23 février 2017 par le Conseil Municipal, en 
vertu de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, M. le Maire a pris les 
décisions suivantes : 
 
⇒ Souscription d’une ligne de trésorerie d’un montant de 500 000 €. 

Caractéristiques de la ligne de trésorerie : 
Prêteur : Caisse Régionale de Crédit Mutuel 
Montant : 500 000 € 
Durée : 1 an à compter de la mise en place 
Taux : variable 
Taux 
 

Commission de non utilisation Commission 
d’engagement 

EURIBOR 3 mois 
moyenne mensuelle + 
0,30 % 

Néant 600 € à régler à la signature 
du contrat 

Index Taux : Si l’indice était ou devenait négatif, le calcul du taux d’intérêt du crédit serait 
effectué en retenant une valeur d’indice égale à zéro. 
Base de calcul des intérêts : Calculés prorata temporis sur la base des utilisations constatées 
journellement. Les intérêts sont décomptés en nombre de jours exacts d’utilisation, sur la base 
d’une année de 360 jours, en fonction des sommes effectivement utilisées. 
Facturation des intérêts : Les intérêts sont arrêtés et appelés à la fin de chaque trimestre 
civil. 
Décaissement des fonds : Par virement valeur compensée (date de valeur : jour du 
décaissement) confirmé par nos soins auprès du Comptable Public. 
Demande par courriel ou par fax.  
Le décaissement peut être effectué au plus tard 11 heures au jour de la demande. 
Modalités de remboursement : Tout remboursement du capital s’effectue par virement et 
reconstitue le droit à tirage, dans la limite de l’autorisation. Le capital devra être remboursé au 
plus tard à la date d’échéance de la ligne de trésorerie. 
Revolving : Les sommes décaissées peuvent être remboursées en tout ou partie, reconstituant 
à due-concurrence les droits à tirage. 

⇒ De vendre en l’état, un appareil de musculation abdominale, un banc de musculation 
à M. Omar BENIMOUAZ domicilié 8, rue du 8 Mai 1945 à Chevilly 45520. Le montant global de 
la vente est fixé à 60 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, une tonne à eau de 500 Litres pour désherbage à M. Jean-François 
FAUCHET domicilié Les Grepilles 42720 Vougy. Le montant de la vente est fixé à 200 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, un épandeur à gazon et d’engrais à M. Marc FREMAUX domicilié 16, 
rue de Saint Quentin 02240 Itancourt. Le montant de la vente est fixé à 30 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, deux chaises d’école en bois à Mme Anaïs ANTONIN domiciliée 13, 
rue Carnot 78260 Achères. Le montant de la vente est fixé à 20 €. 
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Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  
⇒ De vendre en l’état, un bureau d’école en bois à Mme Anaïs ANTONIN domiciliée 13, rue 

Carnot 78260 Achères. Le montant de la vente est fixé à 20 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, un tracteur de jardin pour tonte Marque Toro 2000D à Mme 
Sophie SENTENERO domiciliée 1755, route du Chanay 01390 Civrieux. Le montant de la vente 
est fixé à 2 000 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, deux meubles de change marque LOXO 2 à M. Nabil 
ABDERRAHMAN domicilié 13 bis, Léon Gausson 74400 Lagny-sur-Marne. Le montant de la 
vente est fixé à 308 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, un meuble de change marque LOXO 2 à Mme Florence CAILLEAUX 
domiciliée 21, rue du Clos Marchais 77181 Le Pin. Le montant de la vente est fixé à 317 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, un vélo fixe horizon filness, un vélo fixe ketle, un vélo fixe ketle à 
M. Cédric AOUN domicilié 16 Grande Sente des Roux 78510 Triel-sur-Seine. Le montant global 
de la vente est fixé à 346 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De vendre en l’état, un épandeur à sel darque croisières et un épandeur d’engrais à M. 
Reynald FREMAUX domicilié ZAC rue des Peupliers 77590 Bois Le Roi. Le montant global de la 
vente est fixé à 230 €. 
Dit que la recette afférente sera imputée au chapitre correspondant du budget communal.  

⇒ De mettre à disposition de la CAMVS des locaux Espace Cordier pour quatre (4) 
concerts « Les Amplifiés » organisés au Chaudron, 361, avenue du Vercors 7350, aux dates et 
horaires suivants : 
o Le 19 octobre 2018 de 20h00 à 00h00 
o Le 21 décembre 2018 de 20h00 à 00h00 
o Le 22 février 2019 de 20h00 à 00h00 
o Le 19 avril 2019 de 20h00 à 00h00 

D’autoriser en conséquence la signature de la convention de partenariat avec la CAMVS, la MJC 
Le Chaudron et la Ville, prévoyant le principe de ladite mise à disposition et ses modalités 
d’organisation 

⇒ De modifier le montant annuel du loyer fixé dans le bail commercial conclu avec la 
société « EURL LAVERIE PLEIN CIEL », le 26 novembre 2014, concernant le local situé dans le 
centre commercial Plein Ciel au Mée-sur-Seine (lots n°4764, 4854, 4855). 
De fixer le nouveau loyer annuel à 10 105 € HT (Dix mille cent cinq euros) + TVA au taux en 
vigueur. 
D’appliquer la baisse du montant du loyer annuel à compter du 1er avril 2018. 
Dit que la recette sera imputée au chapitre correspondant du budget communal. 

⇒ De modifier le montant annuel du loyer fixé dans le bail commercial conclu avec la 
société « SARAH », le 3 janvier 2017, concernant le local situé dans le centre commercial Plein 
Ciel au Mée-sur-Seine. 
De fixer le nouveau loyer annuel à 18 000 € HT (Dix-huit mille euros) + TVA au taux en 
vigueur. 
D’appliquer la baisse du montant du loyer annuel à compter du 1er avril 2018. 
Dit que la recette sera imputée au chapitre correspondant du budget communal. 

⇒ De renouveler la mise à disposition du local Jeunesse Pozoblanco, 655 avenue des Régals 
77350 Le Mée-sur-Seine, les lundis, mardis et jeudis de 17h00 à 00h00, à l’association 
OUTSIDER. 
D’autoriser en conséquence la signature de ladite mise à disposition et ses modalités 
d’organisation. 

⇒ De mettre à disposition de l’association Travail Entraide, représentée par son Président 
Monsieur Patrick DEBOUVRY, un local de 41 m2, dénommé la « salle de réunion », composé 
de 6 tables de travail rectangulaires, 2 tables demi-lune et 40 chaises. 
De fixer le montant de la redevance à mille deux-cent (1 200,00) euros, somme forfaitaire pour 
la mise à disposition desdits locaux pour une période totale de vingt (20) jours. Au-delà des 
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vingt jours inclus dans le forfait susvisé, la redevance est fixée à cent (100) euros par jour 
d’occupation effective. 
D’autoriser en conséquence la signature d’une convention d’occupation avec l’association Travail 
Entraide, représentée par son Président Monsieur Patrick DEBOUVRY, pour exercer son 
activité axée sur l’insertion sociale. 
De fixer la durée de ladite convention d’occupation à une année à compter du 1er juin 2018, 
renouvelable de manière expresse et par écrit. 
De dire que les recettes seront imputées au budget communal. 

 
 
2018DCM-06-40 – INSTAURATION DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE 
EXTERIEURE (TLPE) 

Principes généraux 
 
Monsieur Franck VERNIN a rappelé que la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure, issue de l’article 
17 de la Loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, est une imposition 
indirecte facultative pouvant être instituée par le Conseil Municipal de la commune sur le territoire 
de laquelle seraient installés des supports publicitaires. Cette taxe s’applique à tous les dispositifs 
publicitaires, enseignes et pré-enseignes fixes, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique. 
L’objectif de la TLPE est de freiner la prolifération des panneaux ainsi que de réduire la 
taille des enseignes et, par conséquent, de lutter contre la pollution visuelle et 
d’améliorer le cadre de vie sur le territoire communal.  

 
Trois types de support sont concernés :  
- Les enseignes : tous les supports accolés à l’immeuble ou installés sur le terrain attenant à cet 
immeuble, c’est-à-dire le lettrage (enseignes classiques), les drapeaux, la vitrophanie adhésives, le 
bardage rappelant les couleurs de l’entreprises et les totems.  
- Les pré-enseignes : tous les supports indiquant la proximité d’un immeuble où une activité 
commerciale s’y exerce.  
- Les dispositifs publicitaires : pour l’essentiel, les affiches 4x3, les abris bus et les planimètres 
(panneaux 2x1). 
 
Sont de droit exonérés :  
- Les supports exclusivement dédiés à des activités non commerciales ou concernant des spectacles,  
- Les dispositifs servant à l’affichage des horaires et des tarifs (notamment les totems dédiés à 
l’affichage des prix dans une station-service),  
- La signalisation directionnelle présente sur un terrain où s’exerce l’activité en question, 
- Les supports mobiles (tréteaux, chevalets…),  
- Les véhicules, 
- Les supports situés à l’intérieur du point de vente,  
- Les supports situés à l’intérieur d’une galerie commerciale fermée la nuit,  
- Les supports prescrits par une disposition légale ou réglementaire ou imposés par une convention 
signée par l’Etat (croix de pharmacie ou carotte de Tabac notamment).  
 
D’autre part, et sauf décision contraire du Conseil Municipal, les enseignes installées sur un terrain 
ou un immeuble sont exonérées si la somme de leurs superficies est inférieure ou égale à 7m². 
Cette mesure permet de ne pas faire reposer la TLPE sur les commerces de proximité.  
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Tarifs maximums applicables en 2019 sur le territoire du Mée-sur-Seine 
 

   
Tarif par m² Exonération possible 

Enseignes 

Moins de 12m² 15,70 € Oui 
Entre 12m² et 
50m² 31.40 € 

Réfaction de 50% possible entre 12m² et 
20m² 

A partir de 50m² 62.80 € Non 

Pré-enseignes 
et publicités 

numériques Moins de 50m² 47.10 €  - Pour les pré-enseignes. 
 - Pour les dispositifs publicitaires apposés 
sur du mobilier urbain (abribus) ou les 
kiosques à journaux.  

Plus de 50m² 94.20 € 
non 
numériques 

Moins de 50m² 15,70 € 
Plus de 50m² 31.40 € 

 
Afin d’éviter que la TLPE ne s’applique aux commerces de proximité, et dans les conditions fixées par 
l’article L.2333-9 du CGCT, il est proposé :  
- D’exonérer les enseignes non scellés au sol dont la somme des superficies est inférieure ou égale à 
12m²,  
- D’appliquer une réfaction de 50% sur les enseignes dont la somme des superficies est supérieure à 
12m² et inférieure ou égale à 20m². 
 
Il est également proposé d’exonérer les dispositifs publicitaires apposés sur du mobilier urbain, ce 
afin de ne pas modifier les termes de la convention relative à l’entretien des abribus passée avec la 
société Publi-Essor.  
 
Enfin, pour tous les autres supports, il est proposé d’appliquer les tarifs maximums.  
 
 
Modalités d’application 
 
La délibération instaurant la TLPE ou révisant les tarifs applicables doit être adoptée avant le 1er 
juillet d’une année pour application l’année suivante.  
 
La Ville est tenue de mettre à disposition de chaque exploitant de dispositifs publicitaires un 
formulaire pour la déclaration des supports concernés par la TLPE. Cette déclaration doit être 
effectuée avant le 1er mars de chaque année.  
 
La superficie à prendre en compte est la somme des superficies des enseignes d’un même 
établissement et pour une même activité.  
 
La taxe est applicable à partir du 1er m².  
 
M. VERNIN : « Ce sont des taxes qui sont appliquées dans beaucoup de communes aujourd’hui. Cela permet 
de réduire aussi la surface des enseignes pour éviter des enseignes disproportionnées tout en permettant de 
préserver les petits commerces et le commerce de proximité. Il est à noter que si nous voulons que cette taxe 
soit applicable au 1er janvier 2019, il faut délibérer avant le 1er juillet de cette année ». 
 
M. GUERIN : « Vous venez de nous expliquer à l’instant que l’objet notamment de l’institution de cette taxe 
et je lis également ce qui est marqué dans le rapport, « est de freiner la prolifération des panneaux 
ainsi que de réduire la taille des enseignes et, par là-même, de lutter contre la pollution 
visuelle et d’améliorer le cadre de vie des habitants ». Sur l’objectif, on ne peut que le partager parce 
qu’effectivement les publicités peuvent être une nuisance visuelle et puis, avec les nouvelles technologies 
d’ailleurs, cela aura probablement tendance à progresser. L’objet d’une taxe comme son nom l’indique, c’est 
d’abord de générer des recettes, peut-être de l’argent de poche mais ce n’est pas la première fois que vous 
créez un nouvel impôt au Mée. Je ne dis pas un nouvel impôt in abstracto puisqu’il existe dans la législation 
nationale mais des impôts qui n’étaient pas appliqués au Mée et que vous mettez en place dans la 
commune. Or si l’objectif avait été de lutter contre les désordres visuels qui peuvent être causés avec les 
publicités, il y avait un autre moyen de le faire qui est totalement dans la compétence du Conseil Municipal, 
qui est la mise en place d’un règlement local de publicité. Ce règlement local, je comprends, a l’inconvénient Accusé de réception en préfecture
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de ne pas générer de recettes en lui-même mais permet notamment dans certains quartiers, dans certains 
lieux d’aller plus loin que les règles nationales en la matière et nous aurait paru plus efficace pour lutter 
contre les pollutions visuelles. Le moment de l’adoption du PLU qui est en débat aujourd’hui était d’ailleurs un 
bon moment pour pouvoir débattre d’un tel règlement local de la publicité. Merci ». 
 
M. VERNIN : « Je ne sais pas à quel argent de poche vous faîtes allusion M. GUERIN ? ». 
 
M. GUERIN : « Je ne comprends pas la question. J’ai posé une question et vous posez une autre question 
sans répondre à la mienne mais dans ce cas, une taxe, je vais être aussi clair que je l’ai été tout à l’heure au 
risque de me répéter, cela génère des recettes et des produits pour la Commune. Je ne dis pas en parlant 
d’argent de poche, que ce sont des produits extrêmement importants mais cela va être pris dans la poche du 
contribuable pour abonder le budget de la Commune. Mais j’aimerai que vous répondiez à ma question sur le 
règlement local de publicité et ensuite peut-être je pourrai répondre à vos questions ». 
 
M. VERNIN : « Effectivement, il y a différents moyens de lutter contre cette prolifération d’enseignes sur les 
communes. Nous avons choisi cette méthode et cette voie qui est d’ailleurs adoptée par une grande partie 
des communes environnantes qui permet si le commerçant, l’entreprise ou l’afficheur souhaite maintenir ses 
supports de suivre son choix.Bien évidemment, il n’y a pas de difficultés, il est juste assujetti à cette taxe. Et 
au contraire, si il souhaite modérer ou supprimer cette taxe, il peut tout à loisir, dans ce cas-là modifier son 
affichage ou son enseigne. Je crois que c’est un système qui est incitatif. Cela permet à des entreprises qui 
veulent conserver une enseigne importante, de le faire sans aucun problème moyennant cette redevance. 
C’est un choix que nous assumons ».  
 
M. GUERIN : « Donc, effectivement, nous, nous suggérons de mettre en place un règlement local de la 
publicité comme cela se fait dans un certain nombre de communes. Je comprends que ce n’est pas une 
direction dans laquelle vous souhaitez aller et que vous préférez prélever de l’argent aux contribuables peut-
être pour un objectif et un résultat qui seront différents. Mais effectivement, c’est votre choix d’instituer une 
taxe alors qu’il y avait d’autres moyens sans taxe d’arriver à un objectif similaire ». 
 
Le Conseil Municipal, par 25 voix pour et 4 abstentions (M. J.P. GUERIN, Mme N. DAUVERGNE-
JOVIN, M. M. AYINA et Mme L. CADET), a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, en ses articles L. 2333-6 à L. 2333-

16, et R. 2333-10 à R. 2333-17 
− Vu le Code de l’environnement, en ses articles L. 581-1 à L. 581-45 
− Vu l’article 171 de la Loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie 
− Vu l’article 75 de la Loi n°2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative 

pour 2011 
− Vu le Décret n°2013-206 du 11 mars 2013 relatif à la taxe locale sur la publicité 

extérieure 
− Vu la convention du 12 avril 1990 signée entre la Ville du Mée-sur-Seine et la société 

Publi-essor, relative à l’installation et l’entretien des planimètres et abribus 
− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 14 juin 2018 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré,  
 
DÉCIDE 
 
Article 1er : 
 
Il est institué sur le territoire communal une Taxe locale sur la Publicité Extérieure 
(TLPE) à partir du 1er janvier 2019.  
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Article 2 : 
 
Cette taxe frappe les supports publicitaires fixes suivants définis à l'article L. 581-3 du 
Code de l'environnement, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique, au 
sens de l'article R. 581-1 du même code à l'exception de ceux situés à l'intérieur d'un 
local au sens de l'article L. 581-2 dudit code : 
• les dispositifs publicitaires au sens du 1° de l'article L. 581-3 du Code de 

l'environnement ; 
• les enseignes ; 
• les pré-enseignes y compris celles visées par les deuxième et troisième alinéas de 

l'article L. 581-19 du Code de l'environnement (il s'agit notamment des pré-
enseignes signalant les activités utiles pour les personnes en déplacement ou liées 
à des services publics ou d'urgence ou en relation avec la fabrication ou la vente de 
produits du terroir par des entreprises locales). 

 
Article 3 : 
 
Sont exonérés du paiement de la taxe : 
• les dispositifs exclusivement dédiés à l'affichage de publicités à visée non 

commerciale ou concernant les spectacles ; 
• les supports ou parties de supports prescrits par une disposition légale ou 

réglementaire ou apposés par une convention signée avec l'État ; 
• les supports exclusivement destinés à la signalisation directionnelle apposés sur un 

immeuble ou installés sur un terrain et relatifs à une activité qui s'y exerce ou à un 
service qui y est proposé ; 

• les supports ou parties de supports dédiés aux horaires ou aux moyens de 
paiement de l'activité, ou à ses tarifs, dès lors, dans ce dernier cas, que la superficie 
cumulée des supports ou parties de supports concernés est inférieure ou égale à 
un mètre carré ; 

• les enseignes apposées sur un immeuble ou installées sur un terrain, dépendances 
comprises, et relatives à une activité qui s'y exerce, si la somme de leurs 
superficies est inférieure ou égale 7 mètres carrés.  

 
Article 4 : 
 
Sont également exonérés du paiement de la taxe : 
• les enseignes non scellées au sol dont la somme des superficies est comprise entre 

7 et 12m² ; 
• les dispositifs apposés sur des éléments de mobilier urbain ou de kiosques à 

journaux. 
 
Article 5 : 
 
Bénéficient d’une réfaction de 50% : 
• les enseignes dont la somme des superficies est supérieure à 12m² et inférieure ou 

égale à 20m². 
 
Article 6 : 
 
Les tarifs de la TLPE sont fixés comme suit :  
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Tarifs par m² pour l’année 2019 

Enseignes 
Dispositifs publicitaires et pré-

enseignes  
(supports non numériques) 

Dispositifs publicitaires et pré-
enseignes  

(supports numériques) 
Superficie 

inférieure ou 
égale à 12m² 

Superficie 
entre 12m² et 

50m² 

Superficie 
supérieure à 

50m² 

Superficie 
inférieure ou 
égale à 50m² 

Superficie 
supérieure à 

50m² 

Superficie 
inférieure ou 
égale à 50m² 

Superficie 
supérieure à 50m² 

15,70 € 31,40 € 62,80 € 15,70 € 31,40 € 47,10 € 94,20 € 
 
 
Article 7 : 
 
La taxe est acquittée par l'exploitant du support ou, à défaut, par le propriétaire ou, à 
défaut, par celui dans l'intérêt duquel le dispositif a été réalisé. 
 
Article 8 : 
 
Lorsque le dispositif est créé après le 1er janvier, la taxe est due à compter du premier 
jour du mois suivant celui de la création du support. Lorsque le dispositif est supprimé 
en cours d'année la taxe n'est pas due pour les mois restant à courir à compter de la 
suppression du support. 
 
Article 9 : 
 
La taxe est payable, sur la base d'un titre de recette établi au vu d'une déclaration 
annuelle ou d'une déclaration complémentaire de l'exploitant du support publicitaire. 
La déclaration annuelle doit être effectuée avant le 1er mars de l'année d'imposition 
pour les supports existant au 1er janvier. L'installation ou la suppression d'un support 
publicitaire après le 1er janvier fait l'objet d'une déclaration dans les deux mois. 
 
À défaut de déclaration de l'exploitant, la commune peut procéder à une taxation 
d'office. 
 
Article 10 : 
 
La taxe est liquidée par les soins de l'administration de la commune sur la base de la 
déclaration mentionnée à l'article 9. 
 
Article 11 : 
 
Le recouvrement de la taxe est opéré à compter du 1er septembre de l'année 
d'imposition par les soins du receveur municipal. 
 
Article 12 : 
 
Sont punis des peines d'amende prévues par les contraventions de la quatrième classe : 
 
1° le fait de ne pas avoir déclaré un support publicitaire ou de ne pas l'avoir déclaré dans 
les délais prévus à l'article L. 2333-4 du Code général des collectivités territoriales ; 2° 
Le fait d'avoir souscrit une déclaration inexacte ou incomplète. Chaque support donne 
lieu à une infraction distincte. 

 
Article 13 : 
 
Le Maire, les agents municipaux assermentés et tous les agents de la force publique sont 
qualifiés pour le contrôle de la taxe et constater par procès-verbal les infractions aux 
dispositions relatives à la taxe locale sur la publicité extérieure. 
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Article 14 : 
 
Les recettes correspondantes seront inscrites au chapitre 73 (Impôts et Taxes), article 
7368, du budget communal.  
 
 
2018DCM-06-50 – CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS (CPO) 2018/2020 
POUR LES ACTIONS POLITIQUE DE LA VILLE 

Madame Anne MORIN a rappelé que dans le cadre de la Loi de Programmation pour la Ville et la 
Cohésion Urbaine du 21 février 2014, l’Etat, par l’intermédiaire du Commissariat Général à l’Egalité 
des Territoires (CGET), vise la réduction des inégalités entre les territoires en mobilisant des crédits 
spécifiques, en plus de ceux du droit commun, au bénéfice des habitants des quartiers les plus 
fragiles. 
 
Les Contrats de Ville, issus de la Loi de Programmation précitée ont été signés en 2015. Ils fixent les 
grands enjeux des territoires et constituent la feuille de route pour l’ensemble des acteurs sur la 
période 2015-2020. 
 
Chaque année, l’Etat prévoit des crédits spécifiques de la Politique de la Ville pour soutenir la mise en 
œuvre des projets sur ces territoires. Si ces crédits peuvent être accordés pour des actions 
s’inscrivant dans l’ensemble des thématiques des Contrats de Ville, l’Etat, par l’appel à projets 2018, a 
fixé :  
 
- d’une part trois priorités majeures : 

1- Développer l’activité économique et l’emploi, 
2- Favoriser la réussite éducative, 
3- Renforcer le lien social républicain, 
 
Auxquelles s’ajoutent les trois priorités transversales qui sont la jeunesse, l’égalité entre les femmes 
et les hommes et la lutte contre les discriminations ; 
 
- Et d’autre part, a mis en place une Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO) sur trois ans 

(2018, 2019 et 2020) pour formaliser un engagement de l’Etat pour des actions structurantes. 
 
Aussi, il est demandé au Conseil Municipal :  

- d’approuver les Conventions Pluriannuelles d’Objectifs 2018/2020 (CPO) des actions Politique de 
la Ville suivantes : 

o Découverte et appropriation du Patrimoine national (Lien social républicain et jeunesse), 
référencée 770372 18 DS01 1177P01287 pour une subvention de 5 000 €uros 

o Dynamique associative, dynamique de territoire (lien social et participation des habitants), 
référencée 770372 18 DS01 1177P01367 pour une subvention de 4 000 €uros 

o Soutien à la formation professionnalisante (emploi et jeunesse), référencée 770372 18 DS01 
1177P01473 pour une subvention de 7 500 €uros 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer les Conventions Pluriannuelles 2018/020 des actions 

précitées et ci-annexées et tout document y afférent. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu l’article L 2121-19 du Code général des collectivités territoriales  
− Vu la Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de Programmation pour la Ville et la 

Cohésion Urbaine  
− Vu la Délibération n° 15-06-90 du Conseil Municipal de Le Mée-sur-Seine approuvant 

le Contrat de Ville 2015-2020  
− Vu le Contrat de Ville 2015-2020 
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− Considérant les Conventions Pluriannuelles d’Objectifs (CPO) 2018/2020 des actions 
Politique de la Ville suivantes : 
Découverte et appropriation du Patrimoine national (Lien social républicain et 
jeunesse), référencée 770372 18 DS01 1177P01287 pour une subvention de 5 000 
€uros 
Dynamique associative, dynamique de territoire (lien social et participation des 
habitants), référencée 770372 18 DS01 1177P01367 pour une subvention de 4 000 
€uros 
Soutien à la formation professionnalisante (emploi et jeunesse), référencée 770372 
18 DS01 1177P01473 pour une subvention de 7 500 €uros 

     
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
 
APPROUVE les Conventions Pluriannuelles d’Objectifs (CPO) 2018/2020 des actions 
Politique de  la Ville précitées et ci-annexées. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdites conventions et tout document y 
afférent. 
 
 
2018DCM-06-60 – RÈGLEMENT DES ACTIVITES DE LOISIRS – ANI’MEE L’ETE 

Madame Jocelyne VERNON a rappelé que pour la deuxième année consécutive, la Ville du Mée-sur-
Seine propose à ses administrés, pendant les mois de juillet et août,  l’accès gratuit à des activités de 
loisirs à dominante sportive et culturelle, pour tous les âges. 
 
Ces activités, organisées sur l’ensemble du territoire de la Ville, sont encadrées par du personnel 
qualifié, associatif et/ou municipal. Elles font l’objet d’une programmation intégrée dans l’ensemble 
des propositions de loisirs et / ou d’accueils mis en œuvre pendant l’été : « Ani’Mée l’été ». 
 
Cependant,  il a paru nécessaire de rappeler les conditions d’accès à ces activités,  et d’utilisation des 
équipements,  dans un document « Règlement activités de Loisirs ». 
 
Ce règlement se veut être l’outil qui, d’une part permet de présenter les droits et les devoirs des 
usagers, et d’autre part, facilite la tâche des encadrants chargés de l’accueil du public. 
 
Enfin, il constitue également un recours en cas de litige. 
 
Il est donc demandé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver le règlement des activités de loisirs mises en œuvre dans le cadre du dispositif 

« Ani’Mée l’été », 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer le présent règlement. 
 
Mme YAZICI : « Juste une petite précision. Y-a-t-il la possibilité de le donner aux adultes qui seront présents ? 
Je sais que cela va être affiché ». 
 
Mme VERNON : « Oui, on va le prévoir. C’est une bonne idée ». 
 
Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Juste une petite remarque sur le règlement. Nulle part, il est fait référence aux 
types de professionnels qui encadrent les enfants ». 
 
M. VERNIN : « Il faut dire qu’ils sont assez variés puisque l’on a des interventions dans le domaine de la 
culture, du sport… Ce sont des membres d’associations, des agents municipaux. On a à faire soit à des 
bénévoles, soit des agents de la Commune. On le note ». 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
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− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29 
− Vu l’avis de la Commission finances et administration générale du 14 juin 2018 
− Considérant la proposition faite à tous les Méens d’accéder gratuitement à des 

activités de loisirs à dominante sportive et culturelle pendant la période estivale, 
dans le cadre du dispositif « Ani’Mée l’Eté » 

− Considérant la nécessité de réglementer l’accès et les conditions d’utilisation de ces 
activités, afin d’assurer un fonctionnement conforme aux lois et règlements en 
vigueur, en termes de sécurité et d’hygiène des usagers 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
 

APPROUVE le présent règlement des activités de loisirs mises en œuvre dans le cadre 
du dispositif « Ani’Mée l’été ». 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le présent règlement. 
 
 
2018DCM-06-70 – VENTE DE CINQ LOTS DE COPROPRIETE CONSTITUANT UN 
COMMERCE SIS CENTRE COMMERCIAL PLEIN CIEL 

Monsieur Christian QUILLAY a rappelé que le 28 juillet 2015, la Ville a acquis par préemption cinq 
lots de copropriété constituant un commerce, cadastrés Section BP n°56, situés Centre Commercial 
Plein Ciel pour un montant de 275 000 € qui appartenaient à Monsieur Patrick ROURE et Madame 
Maryse ANDRE. 
 
En 2015, cette préemption a fait l’objet d’un recours, jugé par le tribunal administratif de MELUN le 4 
mai 2018. La décision n’a pas encore été communiquée par le Tribunal. 
 
Ce local commercial a été aménagé par Monsieur El Habib DJELAILI, détenteur d’un bail commercial 
depuis le 9 janvier 2017. 
 
Par courrier en date du 15 mai 2018, Monsieur El Habib DJELAILI a proposé à la Commune de LE 
MEE-SUR-SEINE d’acquérir ces cinq lots de copropriété constituant un commerce, cadastrés Section 
BP n°56, situés Centre Commercial Plein Ciel, à savoir :  
 
- Lot n°4751 
- Lot n°4752  
- Lot n°4753 
- Lot n°4837 
- Lot n°4838  
 
La vente se ferait pour un montant de 290 000 €. 
 
Monsieur DJELAILI demande une clause suspensive dans le cas où il y aurait appel formé sur le 
premier jugement susmentionné.  
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de décider cette vente et d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer les documents y afférents. 
 
M. VERNIN : « Il s’agit du local abritant une boulangerie au Centre commercial Plein Ciel qui s’appelle 
SARAH ».             
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, a pris la délibération suivante : 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L. 

1111.1, L. 2121-29 alinéa 1er, L. 2241-1 relatif à la gestion des biens et les opérations 
immobilières de la commune et L. 1311-10 
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− Vu le Code de l’urbanisme  
− Vu le Code général de la propriété des personnes publiques 
− Vu le titre VI du Livre III du Code civil relatif à la vente 
− Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en 

location immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes 
− Vu l’acte notarié d’acquisition en date du 28 juillet 2015 entre Monsieur ROURE, 

Madame ANDRE et la Commune de LE MEE-SUR-SEINE de cinq lots de copropriété 
constituant un commerce, cadastrés Section BP n°56, lots n°4751 (219/124189èmes), 
n°4752 (197/124189èmes), lot n°4753 (84/124189èmes), lot n°4837 (40/124189èmes), 
lot n°4838 (40/124189èmes) situés Centre Commercial Plein Ciel à LE MEE-SUR-
SEINE, au prix de 275 000 euros 

− Vu le bail commercial en date du 9 janvier 2017 établi entre la Commune de LE MEE-
SUR-SEINE et la EURL SARAH, représentée par Monsieur El Habib DJELAILI 

− Vu l’avis de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFP), service France 
Domaine du 11 juin 2018 estimant ce bien à 290 000 euros 

− Vu l’avis de la Commission cadre de vie, transports et technique du 21 juin 2018 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE de vendre cinq lots de copropriété constituant un commerce, situés Centre 
Commercial Plein Ciel appartenant à la Commune de LE MEE-SUR-SEINE, cadastrés 
Section BP n°56, lots n°4751 (219/124189èmes), n°4752 (197/124189èmes), n°4753 
(84/124189èmes), n°4837 (40/124189èmes), n°4838 (40/124189èmes) à Monsieur El 
Habib DJELAILI pour un montant de 290 000 euros. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents y afférents. 
 
DIT que la dépense sera inscrite au chapitre et article correspondants du budget 
communal. 
 
 
2018DCM-06-80 – CONTRAT D’OBJECTIFS 2018 ENTRE LA VILLE ET 
L’ASSOCIATION « COMITE DE JUMELAGE DU MEE-SUR-SEINE » 

Madame Jocelyne VERNON a rappelé que pour répondre aux besoins des habitants de la commune, 
la Ville de Le Mée-sur-Seine encourage le développement d’actions à caractère social, culturel, sportif 
et éducatif auxquelles sont associés les partenaires associatifs. 
 
Par application de la Loi n°2000-321 et en particulier son article 10, un contrat d’objectifs régissant 
les relations entre la Ville de Le Mée-sur-Seine et les associations est devenu essentiel. En effet, la 
Ville a obligation de conclure une convention définissant l’objet, les montants et les conditions 
d’utilisation avec chaque bénéficiaire de subvention supérieure à 23 000 €. 
 
Le contrat fixe le cadre dans lequel les actions seront exécutées, et définit les moyens mis à la 
disposition de l’association « Comité de Jumelage de Le Mée-sur- Seine » par la Ville en vue d’assurer 
les actions de jumelage sur l’année 2018 avec les villes de Pozoblanco et de Meckenheim. 
 
C’est pourquoi, il est demandé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver le contrat d’objectifs pour l’exercice 2018, portant sur l’attribution d’une 

subvention, entre la Ville et l’association « Comité de Jumelage de la Ville du Mée-sur-Seine ». 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat d’objectifs précité. 
 
M. VERNIN : « Il est à noter que cette année est un peu particulière pour le Comité de Jumelage puisque 
nous allons recevoir dans la même année nos amis espagnols qui sont venus au mois de mai et nos amis 
allemands qui viendront au mois de septembre. Cela ne s’était jamais produit puisque la Ville de Pozoblanco Accusé de réception en préfecture
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avait demandé à décaler le jumelage car chaque fois que nous nous rendions en Espagne à Pozoblanco, nous 
tombions pendant la période des élections municipales (tous les 4 ans) au mois de mai. Ce n’était pas très 
facile, donc nous avons décalé d’une année mais le Comité de Jumelage ne s’est pas rendu compte que cela 
allait générer derrière deux réceptions de nos amis la même année. C’est ce qui justifie cette subvention 
exceptionnelle qui ne devrait pas revenir l’année prochaine. Ce sera moins linéaire qu’auparavant mais cela 
s’explique du fait de ce décalage ». 
 
Mme DAUVERGNE-JOVIN : « C’est plus des remarques que des questions. Dans cette convention, il n’y a 
aucun objectif de décliné sur ce que la Municipalité peut attendre par rapport aux deux manifestations 
précitées dont l’une d’ailleurs est déjà passée alors que la convention n’est pas signée. En plus, il n’y a aucun 
critère d’évaluation ni d’indicateurs de ce que la Municipalité peut attendre par rapport à ces manifestations. 
C’est simplement une convention de prestation de service. Et sur la commission d’évaluation, quelles seront 
les personnes qui seront présentes à cette commission ? ». 
 
Mme VERNON : « Nous avons fait ce contrat rapidement dans la mesure où exceptionnellement cette 
année, nous avons donc les deux Comités de Jumelage qui se déplacent. C’est vrai que l’on aurait pu travailler 
un peu plus sur les objectifs. Je te l’accorde et le note. En fait, c’est le caractère exceptionnel de cette action 
qui fait que l’on a élaboré ce document sachant que l’on a l’habitude de travailler avec les Comités de 
Jumelage et globalement on sait ce que l’on attend d’eux. On n’a pas été suffisamment bons, je te l’accorde 
parce que cela tombe sous le sens pour nous mais on aurait pu l’indiquer en effet. Je ne peux rien dire 
d’autres ». 
 
Mme DAUVERGNE-JOVIN : « Effectivement, cela ne tombe pas sous le sens pour tout le monde ». 
 
Mme VERNON : « Nous sommes d’accord ». 
 
Mme DAUVERGNE-JOVIN : « La commission d’évaluation ? Pour être plus précise dans ce cas-là, deux 
représentants de l’association, qui sont-ils ? L’élu en charge de l’enfance, de la jeunesse, de la vie associative, 
est-ce l’Adjoint ? D’un membre de la commission vie associative et des techniciens concernés de la Ville du 
Mée-sur-Seine, qui sont ces personnes ? ». 
 
Mme VERNON : « En effet, c’est ce que l’on a imaginé. Nous ferons en septembre une réunion et nous 
donnerons des noms parmi les personnes qui font partie de la commission jeunesse, vie associative. En 
principe, c’est comme cela que nous faisons. Les personnes qui procèdent aux évaluations des associations 
font partie de la commission vie associative ». 
 
M. GUERIN : « Si je peux faire une suggestion, c’est que comme les personnes n’ont pas été désignées, que 
la personne qui sera issue de la commission vie associative puise être un représentant de notre groupe ». 
 
Mme VERNON : « Dans la mesure où vous avez des personnes de votre groupe qui font partie de la 
commission, en septembre, si l’une de ces dames souhaitent participer à la commission, c’est sans problème. 
On verra cela ensemble en septembre. On a une commission prévue le 11 septembre 2018 ». 
 
M. VERNIN : « Cela ne pose aucun problème ». 
 
Le Conseil Municipal, par 25 voix pour et 4 abstentions (M. J.P. GUERIN, Mme N. DAUVERGNE-
JOVIN, M. M. AYINA et Mme L. CADET), a pris la délibération suivante : 
 
M. GUERIN : « Si je peux me permettre puisque vous voulez nous taquiner, je suis sûr très gentiment, Mme 
VERNON a elle-même fait remarquer que la convention en question avait été élaborée pour reprendre vos 
termes de façon un peu rapide, vous comprenez dans ces conditions pourquoi nous émettons une 
abstention ». 
 
− Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L. 2121-

29 
− Vu la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations, notamment en son article 10  
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− Vu le Décret n°2001-495 du 6 juin 2001 précisant les seuils financiers rendant 
obligatoire la formalisation d’une convention                 

− Vu le projet sur le contrat d’objectifs en annexe 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
APPROUVE le contrat d’objectifs pour l’exercice 2018, portant notamment sur 
l’attribution d’une subvention, entre la Ville et l’association « Comité de Jumelage de la 
Ville du Mée-sur-Seine ». 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat d’objectifs, et ses avenants, avec ladite 
association.  

 
 
2018DCM-06-90 – INFORMATIONS DIVERSES 

Monsieur Franck VERNIN a informé le Conseil Municipal que dans le cadre de la délégation accordée 
au Maire par le Conseil Municipal le 23 février 2017, les marchés suivants ont été passés : 
            
MAI 2018 : 
 
‒ TRAVAUX D’ELAGAGE ET DE TAILLE : 

 
LELARGE ELAGAGE – (91 – Soisy Sur Ecole) 
Marché à bons de commande passé pour une année reconductible 2 fois avec un montant minimum de 28 
187 €. HT/an et un maximum de 73 600 €. HT/an. 

 
  
2018DCM-06-100 – QUESTIONS DIVERSES 

Mme YAZICI : « Je voulais simplement faire une demande. Que l’on puisse réfléchir pour renforcer une 
campagne de sensibilisation auprès des commerçants pour tout ce qui est les déchets, les poubelles, les 
encombrants qui sont régulièrement déposés sur les trottoirs ou à côté des bennes de vêtements ou de 
bouteilles. C’est très très récurrent. Effectivement, je fais souvent référence à l’avenue de la Libération où 
j’habite mais c’est valable aussi avenue de la Gare. Je le constate. Pourrait-on à la rentrée de septembre, 
sensibiliser avec vous les responsables des commerçants pour éviter qu’ils jettent leurs encombrants, leurs 
poubelles, leurs déchets, qui ne sont pas déjà triés. Cela empêche les habitants de traverser la route. Donc, 
c’est régulier. Il m’est arrivé d’interpeller les agents de la Ville pour leur signifier. C’est une demande que je 
formule là maintenant. Merci ». 
 
M. VERNIN : « Il n’y a bien sûr aucun problème. C’est une action que l’on monte régulièrement. Jocelyne BAK 
ou Christian QUILLAY, voulez-vous en parler ? ». 
 
Mme BAK : « Nous avons un projet en cours « Ma Ville propre » que nous avons commencé parce que j’ai 
pensé qu’il fallait sensibiliser avec les enfants. Donc, depuis une bonne semaine, on travaille avec les écoles. 
On nettoie aux alentours de leur école proche des commerçants mais ce n’est pas aux enfants de demander 
aux commerçants effectivement. Dans le futur, on pensait travailler avec les bailleurs et les sensibiliser. Sur le 
domaine privé, on n’est pas intervenus et on ne peut pas intervenir. On pensait faire une action 
supplémentaire vis-à-vis des bailleurs et j’’en ai déjà parlé avec des personnes qui seraient intéressées. Mais 
également par rapport aux commerçants, j’ai rencontré Laurence POULINGUE qui m’a vue avec les enfants. 
Je rappelle que nous n’avons pas pu intervenir sur le Centre commercial puisque c’est privé. Donc Madame 
POUINGUE serait intéressée de travailler avec moi justement. Je rejoins donc un petit peu ta demande, 
Nurcan, pour voir comment on pourrait sensibiliser les commerçants notamment du Centre commercial de la 
Croix Blanche puisque c’est de cet endroit que l’on a parlé ce jour-là. Pourquoi pas les autres Centres ensuite. 
Essayons de trouver des solutions, de les rencontrer. Les agents de la Commune ne purront pas agir sur le 
domaine privé même s’ils peuvent apporter un soutien. Donc, c’est prévu pour la rentrée prochaine. C’est un 
projet qui sera mené sur plusieurs années ». 
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Mme YAZICI : « J’entends que c’est très bien quand on peut intervenir mais on ne peut pas non plus passer à 
côté et dire ce n’est pas à nous ». 
 
Mme BAK : « Justement, sensibiliser les commerçants pour qu’ils puissent eux-mêmes organiser un nettoyage 
de leur Centre commercial. Faire un affichage, inciter les commerçants à jeter dans les bonnes poubelles 
puisqu’on voit aussi avenue de la Gare que quelquefois, ils disposent leurs déchets un peu n’importe où. On a 
pu le constater avec Michel BILLECOCQ. On a fait déjà des interventions auprès des commerçants lors de 
nos dimanches matins, sacs poubelles ouverts. On est allé les voir directement. Plusieurs d’entre nous sont 
intervenus plusieurs fois. C’est un travail de longue haleine, je pense ». 
 
Mme YAZICI : « En tous cas, une présence physique peut avoir un impact mais c’est aussi les commerçants. 
C’est de leur responsabilité, étant donné qu’ils déposent tous leurs déchets ». 
 
Mme BAK : « Oui car il y a beaucoup d’incivilités. C’est difficile de lutter contre les incivilités ». 
 
Mme YAZICI : « C’est pour cela que je demande à ce qu’on y travaille ». 
 
Mme BAK : « C’est prévu ». 
 
M. QUILLAY : « Je vous propose que l’on passe voir les commerçants ensemble si vous le souhaitez. Je vous 
rappelle que le Centre commercial de la Croix Blanche est un espace privé. Je sais très bien à ce que vous 
faites allusion. Il y a une période où la personne était malade et il s’est passé qu’il y a eu deux ou trois fois, 
effectivement, où cela n’a pas été très bien fait. Je vous invite aussi à descendre au sous-sol du Centre 
commercial de la Croix Blanche. Vous verrez, c’est très propre. Il n’y a pas de problème. Il n’y a pas que les 
commerçants. Il y a beaucoup d’incivilités de la part des habitants également. Je veux bien faire le tour avec 
vous, avec plaisir ».  
 
Mme YAZICI : « Pour moi, c’est de la responsabilité des commerçants même s’il y en a que ça ne concerne 
pas. C’est quand même l’affaire de tous les commerçants. Ils doivent aussi faire une campagne de 
communication auprès de leurs clients ». 
 
Mme BAK : « Si je peux encore intervenir lorsque nous l’avons fait avec les enfants : au début, on était allé 
dans le Centre commercial et après, on nous a dit de ne pas y aller. Christian QUILLAY a raison, il n’y a pas 
que les commerçants car ce que l’on a trouvé ne provenait pas des commerçants. Et, on a trouvé des choses 
horribles, vraiment dégoutantes. Et c’est bien les habitants, les enfants, je ne sais pas qui, des adultes, des 
jeunes ados. Même les enfants de maternelle, ou des petites classes ont été vraiment étonnés que l’on puisse 
trouver autant d’ordures dans les buissons, sous les buissons, notamment les mégots de cigarette. Il y a un 
enfant qui m’a dit, « on est en train de sauver la Terre ». C’était très beau comme réflexion. C’était à Giono, 
c’était à Molière. On va aller bientôt du côté de Fenez. Franchement, les commerçants, certes, mais il y a 
beaucoup aussi de gens qui vont acheter chez le commerçant, qui sortent, qui boivent leur cannette, qui la 
jettent par terre, qui mangent leur kebab, qui jettent par terre. Cela n’est pas lié aux commerçants ».  
 
Mme YAZICI : « Je ne vous parle pas des poubelles, des cannettes jetées par tout citoyen qui sont mal 
venants pour son environnement. Je vous parle des encombrants, des tas d’encombrants. En ce moment, vous 
y allez, vous avez un sac de chantier déposé récemment à côté ».  
 
M. VERNIN : « Nous sommes d’accord Nurcan. Toutes les bonnes volontés sont les bienvenues. Donc, 
Christian QUILLAY, tu organises effectivement ces visites que l’on fait assez régulièrement. Au contraire, bien 
évidemment, nous sommes satisfaits que vous puissiez vous joindre à nous pour ce genre d’opération qui 
concerne aussi bien les commerçants, j’en conviens, mais aussi tous les habitants ». 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE D’AGGLOMERATION

MELUN VAL DE SEINE (C.A.M.V.S)
---------------

2018.5.28.149

Date de la convocation :

18/06/18

Date de l’affichage :

27/06/18

Nombre de conseillers :

en exercice : 73
présents ou représentés : 63

 Le Conseil Communautaire, dûment convoqué, s’est réuni le JEUDI 5
JUILLET 2018 à 20h00, à l’Amphithéâtre de la Reine Blanche – 19 rue du Château à
MELUN, sous la présidence de M. Louis Vogel, pour délibérer sur les affaires inscrites à
l’ordre du jour.

PRESENTS
M. Gérard AUBRUN, M. Georges AURICOSTE, M. Gilles BATTAIL, M. Alain BERNHEIM, M.
Eric BONNOMET, Monsieur Claude BOURQUARD, Madame Josette CHABANE, Monsieur Philippe
CHARPENTIER, Mme Patricia CHARRETIER, Mme Nathalie DAUVERGNE-JOVIN, Mme Ségolène
DURAND, M. Bernard FABRE, Monsieur Francis GALLOY, Monsieur Gilles GATTEAU, M. Christian
GENET, M. Dominique GERVAIS, M. Jean-Pierre GUERIN, M. Jérôme GUYARD, M. Thomas GUYARD,
M. Pierre HERRERO, M. Christian HUS, Monsieur Jean-Claude LECINSE, Mme Françoise LEFEBVRE, M.
Jean-François LEMESLE, M. Anselme MALMASSARI, M. Kadir MEBAREK, Mme Françoise MEGRET,
Mme Josette MEUNIER, M. Gérard MILLET, Mme Ginette MOREAU, Mme Sylvia ORDIONI, Mme
Sylvie PAGES, M. Paulo PAIXAO, M. Vincent PAUL-PETIT, Mme Marie-Rose RAVIER, M. Jean-Pierre
RODRIGUEZ, Mme Patricia ROUCHON, M. Alain TAFFOUREAU, Mme Brigitte TIXIER, M. Franck
VERNIN, Mme Valérie VERNIN-FOURNIER, M. Louis Vogel, M. Lionel WALKER, Mme Renée WOJEIK

SUPPLEANTS
M. Christian METIER suppléant de M. Willy DELPORTE

ABSENTS EXCUSES REPRESENTES
M. Nicolas ALIX a donné pouvoir à Mme Nathalie DAUVERGNE-JOVIN, Mme Farida ATIGUI a donné
pouvoir à M. Thomas GUYARD, M. François BLANCHON a donné pouvoir à Mme Sylvie PAGES, M. Noël
BOURSIN a donné pouvoir à Mme Renée WOJEIK, Madame Geneviève BURLE a donné pouvoir à Mme
Françoise MEGRET, M. Michel DAUVERGNE a donné pouvoir à M. Christian GENET, Mme Marie-Hélène
GRANGE a donné pouvoir à Mme Marie-Rose RAVIER, Mme Anne GRAVIERE a donné pouvoir à M. Jérôme
GUYARD, M. François KALFON a donné pouvoir à M. Jean-Pierre GUERIN, M. Dominique MARC a donné
pouvoir à M. Gilles BATTAIL, M. Henri MELLIER a donné pouvoir à M. Kadir MEBAREK, M. Jean-Pierre
MITGERE a donné pouvoir à M. Eric BONNOMET, Mme Anne MORIN a donné pouvoir à Mme Josette
MEUNIER, M. Romaric MOYON a donné pouvoir à Mme Ségolène DURAND, Mme Carole NADAL a
donné pouvoir à M. Jean-François LEMESLE, Mme Joëlle NOTO a donné pouvoir à M. Paulo PAIXAO, Mme
Françoise PERREAU a donné pouvoir à Mme Patricia CHARRETIER, Mme Jocelyne VERNON a donné
pouvoir à M. Franck VERNIN

ABSENTS EXCUSES
Mme Josette ANTIGNAC, Mme Patricia ASTRUC GAVALDA, M. Slimane BOUKLOUCHE, M. Fabien
FOSSE, Mme Genevieve JEAMMET, Mme Dominique KUNDIG-BORDES, Mme Bénédicte MONVILLE-
DE-CECCO, M. Mourad SALAH, M. Marc SAVINO, M. Pierre YVROUD
 

SECRETAIRE DE SEANCE
Mme Sylvia ORDIONI

¯¯¯

OBJET : DEMANDE DE PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION MELUN
VAL DE SEINE A L'ETUDE DE DEVELOPPEMENT D'UN SERVICE DE LOCATION LONGUE
DUREE DE VELOS A ASSISTANCE ELECTRIQUE PILOTEE PAR ILE-DE-FRANCE MOBILITES
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Le Conseil Communautaire,
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 
VU les statuts de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine annexés à l’arrêté préfectoral 2017/
DRCL/BLI/93 du 27 novembre 2017 ; et plus précisément sa compétence optionnelle en matière de création
d’infrastructures et d’équipements qui sont d’intérêt communautaire, dont l’élaboration et les modifications du
Plan Local de Déplacements et du document de voirie de l’Agglomération et de son schéma directeur des liaisons
douces ;
 
VU la saisine du Bureau Communautaire du 21 juin 2018 ;
 
CONSIDERANT qu’Ile-de-France Mobilités a décidé de lancer un service public de location de bicyclettes sur
le territoire Ile-de-France dont une première tranche de 10 000 vélos à assistance électrique est prévue au plus
tard le 29 septembre 2019 ;
 
CONSIDERANT que ce dispositif à pour but de tripler la part modale du vélo à l’échelle de la région et d’inciter
les Franciliens à utiliser le vélo pour les trajets domicile-travail et le rabattement en gare ;
 
CONSIDERANT qu’à cet effet, Ile-de-France Mobilités a lancé une procédure de mise en concurrence
permettant de désigner l’exploitant pour ce service ;
 
CONSIDERANT qu’Ile-de-France Mobilités a sollicité l’accord de la CAMVS pour être intégrée à la réflexion
qui sera conduite par les candidats retenus à l’issue de la première phase de mise en concurrence ;
 
CONSIDERANT qu’il est opportun d’intégrer le territoire de la CAMVS dans le périmètre du développement
du service public de locations de bicyclettes, au regard des réflexions en cours menées par la CAMVS pour
développer les infrastructures et les services destinés aux cyclistes (locations, réparation, stationnement sécurisé) ;
 
CONSIDERANT que ce dispositif répond aux objectifs du PLD qui vise en particulier à développer l’usage
quotidien du vélo.
 
Après en avoir délibéré,
 
PREND ACTE du projet de développement d’un service public de location de vélos à l’échelle de la région ;
 
DONNE un avis favorable pour la prise en compte de la CAMVS, dans l’étude du déploiement de ce service.
 
 
Adopté à l’unanimité, avec 63 Pour.

 
 

Adopté à l'unanimité.

Fait et délibéré, le jeudi 5 juillet 2018, et ont signé au registre les membres présents.

Pour extrait conforme,

 

Accusé de réception
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Signé par le Président, Louis VOGEL
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CONVENTION POUR LA REALISATION D’UNE VOIE VERTE EN BORD DE SEINE SUR 
LES QUAIS DES TILLEULS ET ETIENNE LALLIA 

 
 

Entre : 

LA COMMUNE DE LE MEE-SUR-SEINE représentée par Monsieur Franck Vernin, son Maire en 
exercice, autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du …………….., dénommée « la 
Commune », 

  d’une part, 

ET  

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE MELUN VAL DE SEINE, représentée par son 
Président, autorisé par décision du Bureau Communautaire en date du ……………., ci-après 
dénommée « la CAMVS», 

  
  d'autre part, 

IL A D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

Dans le cadre de son Schéma Directeur des Liaisons Douces (approuvé par délibération 
n°2018.5.27.148, en date du 5 juillet 2018), la Communauté Melun Val de Seine a défini un 
programme d’aménagements visant à développer rapidement son réseau cyclable et à améliorer la 
continuité des itinéraires existants.  

Ainsi, entre 2018 et 2019, la CAMVS prévoit la réalisation d’un itinéraire cyclable en bord de Seine, 
permettant de relier Melun, le Mée-sur-Seine, Boissettes et Boissise-la-Bertrand ainsi que le barrage 
des Vives Eaux.  Il s’agira de réaliser des aménagements sur les quais des Tilleuls et Etienne Lallia 
(D39E3) et la rue Creuse, en plusieurs tranches.    

Les aménagements programmés à court terme doivent ainsi permettre de faciliter les conditions de 
déplacements à vélo, mais également d’encourager la pratique quotidienne de ce mode de 
déplacement. 

 
IL EST ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT :  
 

ARTICLE I : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de préciser les équipements à réaliser, le programme technique 
des travaux et les engagements financiers des parties conformément à l’article L 1615-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, ainsi que les modalités d’entretien ultérieur. Cette convention 
permettra également le versement du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
(FCTVA) à l'Agglomération. 

 

ARTICLE II : CARACTERISTIQUES DES AMENAGEMENTS 

La première tranche des travaux consiste en l'aménagement d’une voie verte de 3 m, en bord de Seine 
sur un cheminement existant, depuis le quai Etienne Lallia, face à la propriété n°256 et jusqu’au 
parking existant situé face au n°362 quai des Tilleuls. Une interruption de l’aménagement cyclable 
sera nécessaire au droit de la terrasse du bar existante. La deuxième tranche de travaux sera réalisée 
dès la signature d’une convention avec le Département.  
L'aménagement comprend :  

Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20180927-2018DCM-09-120-
DE
Date de télétransmission : 01/10/2018
Date de réception préfecture : 01/10/2018



Page 2 sur 4 

 
- la signalisation horizontale. Elle comprend la matérialisation au sol de la voie verte,  

- la signalisation verticale : elle comprend la fourniture et la pose de panneaux de police de type C115 
et C116, à l’entrée et à la sortie de la voie verte et au droit de l’interruption de celle-ci au niveau de la 
terrasse du bar, et de panneaux directionnels DV43a pour orienter les cyclistes vers les principaux 
pôles. Ils seront positionnés sur des supports spécifiques. 

 
ARTICLE III : COUT DES TRAVAUX 

Les dépenses relatives aux travaux projetés sur la commune de le Mée-sur-Seine décrits à l’article II, 
sont estimées à 99 340 € HT, soit 112 000 € TTC. 
 
ARTICLE IV : OBLIGATIONS DES PARTIES 

Chaque partie intervient respectivement dans le cadre de ses compétences propres. 
 

IV.1 OBLIGATION DE LA CAMVS 

La CAMVS doit pourvoir à l’exécution des travaux d’aménagement tels que décrits à l'article II. Elle 
assurera toutes les obligations et responsabilités du maître d’ouvrage. 
A ce titre, elle fait son affaire des procédures administratives préalables à la réalisation des travaux. 
Pour tous les travaux, la CAMVS s’assurera de la validation technique du projet par la Commune.  
Elle les invite également aux réunions de chantiers durant la phase de travaux et lors de la réception. 
Elle veillera au respect de la réglementation en vigueur (normes, homologations, certifications, …) et 
aux recommandations du gestionnaire de la voirie. 
Après réception définitive des travaux par la CAMVS, celle-ci remettra à la Commune les ouvrages 
concernés par l’intermédiaire d’un procès-verbal, avec la copie des plans de récolement et du dossier 
d’intervention ultérieur sur l’ouvrage (DIUO).  
 
Elle participe à l’entretien des aménagements dans les conditions définies à l’article VII. 
 
 

IV.2 OBLIGATION DE LA COMMUNE  

La Commune autorise la CAMVS à intervenir sur le domaine public communal, où la CAMVS assure 
techniquement et financièrement l’intégralité des travaux liés à l'aménagement de la voie verte, tels 
que décrits à l'article II. Elle participe à l’entretien des aménagements dans les conditions définies à 
l’article VII. 
La Commune autorise tout élément de communication installé par la CAMVS au titre des travaux 
qu'elle réalise. 
La Commune se charge de prendre les arrêtés nécessaires pour réglementer, selon les dispositions du 
Code de la route, l'usage de la voie verte.  
La Commune fait son affaire de toutes les informations à communiquer aux habitants et surtout les 
riverains sans que la CAMVS ait à s'en inquiéter. 
 
ARTICLE V : FONCIER 

L'ensemble des travaux sont réalisés sur les domaines publics communales. 
 

ARTICLE VI : COMMUNICATION 

La CAMVS se réserve la possibilité d'implanter des panneaux de communication pendant la durée des 
travaux, et jusqu'à 1 mois après la réalisation des aménagements. Elle devra toutefois solliciter 
l’accord de la Commune sur le positionnement de ces panneaux. 
La CAMVS se porte garante du maintien de ces panneaux dans de bonnes conditions d'entretien et de 
visibilité pendant toute la durée d'implantation sur site. 
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ARTICLE VII : ENTRETIEN ULTERIEUR DE L'OUVRAGE  

Conformément aux compétences respectives de chacune des parties, les modalités d'entretien des 
équipements et aménagements réalisés dans le cadre de cette opération, sont décrites ci-après :  

 VII.1 – Entretien réalisé par la Commune 
Les aménagements et équipements décrits ci-après sont exploités et entretenus par la Commune dans 
les règles de l’art et selon les conditions techniques suivantes : 

 la signalisation de police liée à la voie verte, 
 l'entretien des équipements et aménagements hors chaussée au regard des engagements et 

conventions préalablement signés avec le gestionnaire,  
 

 

La Commune doit à ce titre assurer : 

 la maintenance de l’ensemble des matériels dans l’état de fonctionnement initialement 
 prévu, 

 le contrôle périodique des équipements, 
 le renouvellement des équipements défectueux ou usagés que cette situation procède 

 d’un accident, d’une vétusté, d'une dégradation volontaire, d'un vol ou encore d’une 
 non-conformité aux réglementations en vigueur, 

 le balayage et le maintien en bonnes conditions de la voie verte réalisée.  
 

La Commune veillera par ailleurs, autant que possible, à alerter la CAMVS en cas d'anomalie ou 
d'équipements endommagés (mâts, panneau de signalisation directionnelle destiné aux cyclistes, …). 

 VII. 2– Entretien réalisé par la CAMVS 

Les aménagements et équipements décrits ci-après sont exploités et entretenus par l l'Agglomération la 
CAMVS dans les règles de l’art et selon les conditions techniques suivantes : 

 l’entretien de la voie verte (structure et revêtement), 
 la signalisation directionnelle destinée aux cyclistes ; 
 la signalisation horizontale liée à cet aménagement; 

 

La CAMVS doit à ce titre assurer : 

 la maintenance de l’ensemble des matériels dans l’état de fonctionnement initialement 
 prévu, 

 le contrôle périodique des équipements. 
 le renouvellement des aménagements et équipements défectueux ou usagés (signalisation 

directionnelle et signalisation horizontale) que cette  situation procède d’un 
accident, d’une vétusté, d'une dégradation volontaire, d'un vol ou  encore d’une non-
conformité aux réglementations en vigueur. 

 

ARTICLE VIII : RESPONSABILITES 

Respectivement, la Commune, la CAMVS sont informées que, le cas échéant, leur responsabilité liée à 
l'existence de cet aménagement, pourra être recherchée par la voie de l’appel en garantie ou de l’action 
récursoire au cas où le gestionnaire de la voie, se verrait cité devant la juridiction par un usager ou un 
tiers riverain du domaine public du fait du non-respect par la Commune et/ou la CAMVS des 
obligations qui leur sont imparties, découlant de la présente convention. 

Il appartiendra à la Commune de faire respecter le Code de la route et d’assurer les responsabilités en 
matière de pouvoir de police afin de garantir la sécurité des usagers. 
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ARTICLE IX : DATE D’EFFET- DUREE 

La présente convention prend effet à compter de sa signature par les parties. Elle est établie pour une 
durée de dix ans, renouvelable à la date anniversaire pour la même durée. 

Au terme de la convention, les parties s’engagent à se réunir pour définir à nouveau les modalités de 
gestion des équipements et aménagements, objet de la présente convention.  
 

 
ARTICLE X : RESILIATION 

Pour des motifs d’intérêt général ou d’un commun accord entre les parties, chacune des parties pourra 
résiliée la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception aux autres parties. 

En cas de non-respect des obligations contractuelles qui incombent à la CAMVS et à la Commune, la 
convention sera résiliée de plein droit par lettre recommandée avec accusé de réception par l'une ou 
l'autre des parties après une mise en demeure restée infructueuse pendant trois mois. 

Dans l'hypothèse de la résiliation de cette convention, l'ensemble des aménagements et équipements 
réalisés resteront intégrés dans le domaine public communale et sera sous la responsabilité respective 
de la Commune. La Commune fera son leur affaire de la conservation de ces aménagements et 
équipements. La Commune sera alors en droit de solliciter la CAMVS pour qu’elle procéder à la 
remise en état du site. 
 
Quel que soit le cas de résiliation invoqué, les parties restent tenues d’exécuter les obligations résultant 
de la présente convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation.  

 
ARTICLE XI : MODIFICATION 

Toute modification de la présente devra faire l’objet d’un avenant. 
 

ARTICLE XII : DIFFERENDS ET REGLEMENT DES LITIGES 

Si aucune solution amiable n’est trouvée ou si elle n’est pas acceptée par les trois parties, tous les 
litiges auxquels la présente convention pourra donner lieu tant pour sa validité que pour son 
interprétation, son inexécution ou sa résolution, seront réglés par le tribunal compétent, à savoir le 
Tribunal Administratif de Melun. Le droit français est seul applicable.  

ARTICLE XV : PIECES ANNEXES 

- Plan de situation 
- Plan des aménagements 

 
Dammarie-lès-Lys,  

Le 

Pour la Commune du Mée-sur-Seine Pour la CAMVS 

Le Maire 

 

 

 

Franck Vernin 

Le Vice-Président 

 

 

 

Louis Vogel 
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ENTRE 

La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ……… en date du 27 septembre 2018, 

Ci-après dénommée « la Commune » 

 
ET 

La SCIC ESSONNE HABITAT situé au 2 allée Eugène Mouchot, BP 79 à Ris-Orangis 91130, 
représentée par sa Directrice Générale, Madame Céline DOURDAN 

Ci-après dénommée « la Société » 

 
 
 
 
IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : résidence « Libération 2 –Dauvergne » de 121 logements 
Adresse : 383 – 427 avenue Maurice Dauvergne 
 
Ville : MEE SUR SEINE (77) 
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PRÉAMBULE 
 
La société EFIDIS a souhaité vendre en bloc trois de ses résidences familiales et une Résidence 
Personnes Agées sur la commune du Mée sur Seine : 

 La résidence « Plein Cie »l composée de 197 logements et de deux commerces 
 La résidence « Les Jardies » composée de 92 logements  
 La résidence « Libération 2 – Dauvergne » composée de 121 logements  
 La Présidence Personnes Agées Plein Ciel, dite des « Tournelles », composée de 79 logements 

 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’une optimisation de la présence territoriale du Groupe 
EFIDIS en lien avec sa stratégie de développement. 
 
Ainsi après consultation de plusieurs organismes HLM, le Conseil de Surveillance d’EFIDIS du 12 
juillet 2018 a autorisé la vente de ces quatre résidences et de 2 commerces en pied d’immeuble à 
Essonne Habitat, Société Coopérative d’Intérêt Collectif HLM dont le siège. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la résidence « Libération 2 – Dauvergne » composée de 121 
logements conventionnés HLMC et 88 stationnement.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1991 sous le numéro 
77/1/10.1991/85.1231/021.075.100/977. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 

La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% sur l’emprunt contracté auprès de la 
Caisse d’Epargne IDF, par la Société aux conditions d’octroi d’un prêt libre d’une durée de 40 ans 
pour un montant prévisionnel de 6.300.000 €. 
 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 

La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 121 logements, 
25 logements pour 40 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt consentie à la 
Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des emprunts sont 
prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH). 

Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  

Type De 
Logement Adresse Lot UG Etage Surface 

Habitable 
Surface 
Corrigée 

Loyer 
Plafond 
Valeur 
2018 

T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 0805 8 51 105 361,20 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 0902 9 51 101 347,44 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 0904 9 49 99 340,56 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 0905 9 51 105 361,20 € 
T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 0902 9 51 101 347,44 € 

T4 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 0903 9 83 146 502,24 € 

T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 0905 9 51 105 361,20 € 

T4 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 1003 10 83 142 488,48 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 1004 10 49 99 340,56 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 1005 10 51 105 361,20 € 

T3 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1001 10 66 122 419,68 € 
T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1002 10 51 102 350,88 € 
T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1004 10 49 99 340,56 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 1102 11 51 101 347,44 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 1104 11 49 99 340,56 € 

T3 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1101 11 66 124 426,56 € 

T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1102 11 51 101 347,44 € 

T4 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1103 11 83 144 495,36 € 
T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1104 11 49 99 340,56 € 
T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 1105 11 51 105 361,20 € 

T3 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 0001 RDC 70 118 405,92 € 
T2 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 01 01 0003 RDC 49 93 319,92 € 
T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 0002 RDC 55 99 340,56 € 

T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 0004 RDC 49 93 319,92 € 

T2 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE 02 02 0005 RDC 52 100 344,00 € 

Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. Accusé de réception en préfecture
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3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la signature de l’acte d’acquisition de la 
résidence par la Société et dès la première libération du logement réservé, puis au fur et à mesure 
de leur libération. 

Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 

Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement… 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 

Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 

Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 

Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 

Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 

La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 

En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 

Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à renseigner les indicateurs tels 
qu’indiqués en annexe 1 (Fiche d’attribution de logement) au minimum 48 heures avant la 
Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail à la Commune, qui émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
 
 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
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ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 

Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 

Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Céline DOURDAN, Directrice Générale                   Le Maire 

Franck VERNIN 
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ENTRE 

La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n° ………… en date du 27 septembre 2018, 

Ci-après dénommée « la Commune » 

 
ET 

La SCIC ESSONNE HABITAT situé au 2 allée Eugène Mouchot, BP 79 à Ris-Orangis 91130, 
représentée par sa Directrice Générale, Madame Céline DOURDAN 

Ci-après dénommée « la Société » 

 
 
 
 
IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : résidence « Les Jardies » de 92 logements 
Adresse : 113 rue Jean Goujon – 88 square Auguste Rodin  
 
Ville : MEE SUR SEINE (77) 
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PRÉAMBULE 
 
La société EFIDIS a souhaité vendre en bloc trois de ses résidences familiales et une Résidence 
Personnes Agées sur la commune du Mée sur Seine : 

 La résidence « Plein Ciel » composée de 197 logements et de deux commerces 
 La résidence « Les Jardies » composée de 92 logements  
 La résidence « Libération 2 – Dauvergne » composée de 121 logements  
 La Résidence pour Personnes Agées Plein Ciel, dite des « Tournelles », composée de 79 

logements 
 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’une optimisation de la présence territoriale du Groupe 
EFIDIS en lien avec sa stratégie de développement. 
 
Ainsi après consultation de plusieurs organismes HLM, le Conseil de Surveillance d’EFIDIS du 12 
juillet 2018 a autorisé la vente de ces quatre résidences et de 2 commerces en pied d’immeuble à 
Essonne Habitat, Société Coopérative d’Intérêt Collectif HLM. 
 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la résidence « Les Jardies » composée de 92 logements 
conventionnés HLMC, de 17 boxes et 36 stationnements en silo.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1991 sous le numéro 
77/1/10.1991/85.1231/021.094.021/863. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 

La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% sur l’emprunt contracté auprès de la 
Caisse d’Epargne IDF, par la Société aux conditions d’octroi d’un prêt libre d’une durée de 40 ans 
pour un montant prévisionnel de 5.160.000 €. 
 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 

La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 92 logements, 19 
logements pour 40 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt consentie à la 
Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des emprunts sont 
prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH). 

Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  

Type De 
Logement Adresse Lot UG Etage Surface 

Habitable 
Surface 
Corrigée 

Loyer 
Plafond 
Valeur 
2018 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0102 1 69 100 346,00 € 

T4 88 SQUARE AUGUSTE RODIN 01 01 0105 1 84 120 415,20 € 

T3 113 RUE JEAN GOUJON  02 02 0102 1 75 102 352,92 € 

T4 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0201 2 87 129 446,34 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0303 3 75 119 411,74 € 

T4 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0305 3 84 129 446,34 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0306 3 65 108 373,68 € 

T3 113 RUE JEAN GOUJON 02 02 0301 3 72 117 404,82 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0402 4 69 107 370,22 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0403 4 75 119 411,74 € 

T2 113 RUE JEAN GOUJON 02 02 0405 4 53 97 335,62 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0504 5 69 114 394,44 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0506 5 65 108 373,68 € 

T4 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0601 6 87 129 446,34 € 

T4 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0605 6 84 129 446,34 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0606 6 65 108 373,68 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0003 RDC 65 95 328,70 € 

T3 88 SQUARE AUGUSTE RODIN  01 01 0004 RDC 77 106 366,76 € 

T2 113 RUE JEAN GOUJON 02 02 0004 RDC 63 89 307,94 € 

 
Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
 
3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la signature de l’acte d’acquisition de la 
résidence par la Société et dès la première libération du logement réservé, puis au fur et à mesure 
de leur libération. Accusé de réception en préfecture
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Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 

Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement… 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 

Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 

Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 

Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 

Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 

La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 

En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 

Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à renseigner les indicateurs tels 
qu’indiqués en annexe 1 (Fiche d’attribution de logement) au minimum 48 heures avant la 
Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail à la Commune, qui émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
 
 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
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ARTICLE 6 : LITIGES 
 

Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 

Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Céline DOURDAN, Directrice Générale                   Le Maire 

Franck VERNIN 

Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20180927-2018DCM-09-140-
DE
Date de télétransmission : 01/10/2018
Date de réception préfecture : 01/10/2018



 

6/6 

 

Accusé de réception en préfecture
077-217702851-20180927-2018DCM-09-140-
DE
Date de télétransmission : 01/10/2018
Date de réception préfecture : 01/10/2018



 

1/6 

 
   

 

 
 
 
 

 

 
 
 

 

 

 

ENTRE 

La Ville du Mée sur Seine, située 555, route de Boissise, BP 90, 77 350 LE MEE SUR SEINE Cedex, 
représentée par son Maire, Monsieur Franck VERNIN, agissant en vertu d’une délibération du Conseil 
Municipal n°             en date du 27 septembre 2018, 

Ci-après dénommée « la Commune » 

 
ET 

La SCIC ESSONNE HABITAT situé au 2 allée Eugène Mouchot, BP 79 à Ris-Orangis 91130, 
représentée par sa Directrice Générale, Madame Céline DOURDAN 

Ci-après dénommée « la Société » 

 
 
 
 
IL A ETE EXPOSÉ ET CONVENU CE QUI SUIT 
 

CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS 
 
Programme : résidence « Plein Ciel » de 197 logements 
Adresse : 246 - 391 - 421 Allée du Soleil & 260 Allée Plein Ciel  
 
Ville : MEE SUR SEINE (77) 
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PRÉAMBULE 
 
La société EFIDIS a souhaité vendre en bloc trois de ses résidences familiales et une Résidence 
Personnes Agées sur la commune du Mée sur Seine : 

 La résidence « Plein Ciel » composée de 197 logements et de deux commerces 
 La résidence « Les Jardies » composée de 92 logements  
 La résidence « Libération 2 – Dauvergne » composée de 121 logements  
 La Résidence Personnes Agées Plein Ciel, dite des « Tournelles », composée de 79 logements 

 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’une optimisation de la présence territoriale du Groupe 
EFIDIS en lien avec sa stratégie de développement. 
 
Ainsi après consultation de plusieurs organismes HLM, le Conseil de Surveillance d’EFIDIS du 12 
juillet 2018 a autorisé la vente de ces quatre résidences et de 2 commerces en pied d’immeuble à 
Essonne Habitat, Société Coopérative d’Intérêt Collectif HLM. 
 
CONTEXTE 
 
La présente convention concerne la résidence « Plein Ciel » composée de 197 logements 
conventionnées HLMC, de deux commerces, 94 boxes et 71 stationnements extérieurs.  
 
Cette résidence a fait l’objet d’un conventionnement APL en 1991 sous le numéro 
77/1/10.1991/85.1231/021.075.100/975. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet à l’occasion de la garantie d’emprunt apportée par la 
Commune de définir les rapports entre la Société et la Commune, pour l’opération de réservation 
de logements sociaux au titre du contingent dit « communal ». 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE AU TITRE DE LA GARANTIE D’EMPRUNT 
 

La Commune s’engage à garantir à hauteur de 100% sur l’emprunt contracté auprès de la 
Caisse d’Epargne IDF, par la Société aux conditions d’octroi d’un prêt libre d’une durée de 40 ans 
pour un montant prévisionnel de 12.200.000 €. 
 
 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA SOCIETE - RESERVATION DES LOGEMENTS 
 

La Société s’engage à réserver au profit de la Commune, dans le programme de 197 logements, 
40 logements pour 40 années correspondant à la durée de garantie de l’emprunt consentie à la 
Société. Etant précisé que les droits de réservation attachés à la garantie des emprunts sont 
prorogés pour une durée de 5 ans à compter du dernier versement correspondant au 
remboursement intégral de chacun des emprunts (cf art R441-6 du CCH). 

Les logements suivants seront réservés au titre de la présente convention :  

Type De 
Logement Adresse Lot UG Etage Surface 

Habitable 
Surface 
Corrigée 

Loyer 
Plafond 
Valeur 
2018 

T3 391 ALLEE DU SOLEIL 01 01 0104 1 65 107 368,08 € 

T3 391 ALLEE DU SOLEIL 01 01 0202 2 62 117 402,48 € 

T3 391 ALLEE DU SOLEIL 01 01 0405 4 62 120 412,80 € 

T3 391 ALLEE DU SOLEIL 01 01 0504 5 65 123 423,12 € 

T3 PMR 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0005 RDC 65 120 412,80 € 

T3 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0106 1 65 110 378,40 € 

T3 f 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0205 2 62 117 402,48 € 

T3 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0501 5 63 116 399,04 € 

T3 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0502 5 62 117 402,48 € 

T3 PMR 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0505 5 62 118 405,92 € 

T3 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0506 5 65 119 409,36 € 

T3 PMR 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0602 6 62 117 402,48 € 

T3 PMR 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0603 6 65 121 416,24 € 
T3 en 

collectif 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0703 7 65 126 433,44 € 

T3 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0803 8 65 120 412,80 € 

T3 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 0905 9 62 120 412,80 € 

T2 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 1004 10 51 104 357,76 € 

T3 421 ALLEE DU SOLEIL 02 02 1006 10 65 114 392,16 € 

T3 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0103 1 63 110 378,40 € 

T2 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0204 2 51 98 337,12 € 

T3 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0205 2 62 117 402,48 € 

T3 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0206 2 65 113 388,72 € 

T3 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0402 4 62 117 402,48 € 

T2 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0404 4 51 107 368,08 € 

T3 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0501 5 63 116 399,04 € 

T3 PMR 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0603 6 65 122 419,68 € 
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T2 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0604 6 51 107 368,08 € 

T3 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0605 6 62 120 412,80 € 

T3 246 ALLEE DU SOLEIL 03 03 0906 9 65 116 399,04 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0105 1 65 116 399,04 € 

T2 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0204 2 51 97 333,68 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0205 2 62 111 381,84 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0303 3 65 118 405,92 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0502 5 62 123 423,12 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0601 6 66 121 416,24 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0803 8 65 122 419,68 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0702 7 62 123 423,12 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0705 7 62 117 402,48 € 

T3 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0802 8 62 120 412,80 € 

T2 260 ALLEE DE PLEIN CIEL 04 04 0804 8 51 103 354,32 € 

 
Il est convenu que l’implantation des logements ainsi identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 
 
3.1 Mise à disposition 
Les logements sont mis à la disposition de la Commune dès la signature de l’acte d’acquisition de la 
résidence par la Société et dès la première libération du logement réservé, puis au fur et à mesure 
de leur libération. 

Les logements doivent être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 

Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune, dans un délai de huit jours à 
compter de la réception de la demande de résiliation du bail, faite elle-même dans les formes et 
délais prévus au bail. La Société précisera à la commune, par écrit, au moins les données 
suivantes : 
- la localisation du logement (étage et adresse) 
- la typologie,  
- le montant du loyer et des charges mensuelles du logement… 
- les modalités de visite 
Les services de la Commune disposent alors d’un droit de visite. 

Tout retard imputable à la Société, dans la mise à disposition du logement, par exemple en cas de 
travaux de remise en état des lieux, devra être signalé par écrit aux services de la Commune. 
 
3.2 Désignation des candidats 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de l’habitation, dès 
réception de l’avis de mise à disposition, la Commune disposera d’un délai maximum de 1 mois 
pour désigner dans la mesure du possible 3 candidats qui devront répondre aux conditions d’accès à 
un logement relevant de la réglementation en vigueur ainsi qu’à celles relatives au logement 
attribué. 

Si le nombre de candidats n’atteignait pas ce chiffre, la Commune confirmerait alors par courrier à 
la Société cette insuffisance de candidats. 

Les candidats proposés par la Commune disposent d’un droit de visite. 

Conformément à l’article L.441-2 du C.C.H., la Commune est conviée à la commission d’attribution 
et dispose d’une voix délibérative. 
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La Société s’engage à informer par écrit les services de la Commune de la suite réservée aux 
candidatures présentées lors de la tenue de la commission d’attribution. 

En cas de refus par la commission d’attribution des candidatures proposées ou de renonciation des 
candidats, la Commune disposera d’un délai supplémentaire de 1 mois, sans que les montants du 
loyer et des charges afférentes au logement ne puissent être réclamés à la Commune. 

Faute de candidat présenté par la Commune dans les délais précités, la Société reprendra libre 
disposition du logement pour 1 désignation et en informera la Commune. 
 
3.3 Mode opératoire commun 
Afin de respecter les engagements précédents, la Société s’engage à renseigner les indicateurs tels 
qu’indiqués en annexe 1 (Fiche d’attribution de logement) au minimum 48 heures avant la 
Commission d’Attribution du Logement par fax ou mail à la Commune, qui émettra un avis lors de 
ladite Commission, sur tous les candidats, tout contingent confondu, présentés en commission 
d’attribution. 
 
 
ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entrera en vigueur à compter de la date de la signature, et expirera au 
terme de la durée de la garantie définie à l’Article 2 et 3. 
 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS DE LA PRESENTE CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les 
termes devaient substantiellement être modifiés.  
 
 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
 

Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente 
convention, les parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout 
recours auprès de la juridiction compétente. 
 

Le, Le, 
Pour la Société Pour la Commune 
Céline DOURDAN, Directrice Générale                   Le Maire 

Franck VERNIN 
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CONVENTION DE DELEGATION POUR LA MISE A DISPOSTION DE LOGEMENTS AU BENEFICE DE LA 
COMMUNE DU MEE SUR SEINE 

 

Entre La Commune du Mée sur Seine, située 555 Route de Boissise, 77 350 LE MEE SUR SEINE, représentée 
par son maire, Monsieur Franck Vernin, Maire du Mée sur Seine agissant en vue d’une délibération du conseil 
municipal n° ……… en date du 27 septembre 2018. 

Ci-après dénommée « la Commune » 

Et 

La SCIC ESSONNE HABITAT située 2 Allée Eugène Mouchot BP 79 91130 RIS ORANGIS, représentée par sa 
Directrice Générale, Madame Céline DOURDAN, 

Ci-après dénommée « la Société » 

 

 

 

PRÉAMBULE 

Dans le cadre de l’optimisation des attributions de logements sur les résidences « Dauvergne », « Les Jardies » 
et « Plein Ciel » au Mée sur Seine, la SCIC Essonne Habitat a proposé de déléguer 42 logements de son 
contingent propre au bénéfice de la Commune, représentant 10% du programme de logements, pour une durée 
de 12 ans renouvelable. 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de déléguer les 42 logements du contingent propre de la SCIC Essonne 
Habitat, décomposés comme suit : 

1- 12 logements sur la résidence « « Libération 2 - Dauvergne » 

 ETAGE SURFACE 
HABITABLE 

SURFACE 
CORRIGEE ADRESSE TYPE ESI LOYER 

LOGEMENT 

01 01 0101 1 66 113 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T3  388,72 
01 01 0103 1 83 136 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE T4  467,84 
01 01 0104 1 49 95 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE T2  326,8 
01 01 0105 1 51 99 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE T2  340,56 
02 02 0101 1 66 116 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T3  399,04 
02 02 0102 1 51 95 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T2  326,8 
02 02 0103 1 83 138 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T4  474,72 
02 02 0105 1 51 99 427 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T2  340,56 
01 01 0201 2 66 121 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T3  416,24 
01 01 0202 2 51 101 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T2  347,44 
01 01 0204 2 49 101 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T2  347,44 
01 01 0205 2 51 107 383 AVENUE MAURICE DAUVERGNE  T2 adapté personnes âgées 368,08 
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2 - 10 logements résidence « les Jardies » 

 ETAGE SURFACE 
HABITABLE 

SURFACE 
CORRIGEE ADRESSE TYPE ESI LOYER 

PLAFOND 
01 01 0103 1 75 112 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T3 387,52 € 
01 01 0106 1 65 102 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T3 352,92 € 
01 01 0203 2 75 119 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T3 411,74 € 
01 01 0204 2 69 114 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T3 394,44 € 
02 02 0302 3 75 111 113 RUE JEAN GOUJON T3 384,06 € 
01 01 0401 4 88 130 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T4 449,80 € 
01 01 0405 4 84 129 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T4 446,34 € 
01 01 0502 5 69 107 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T3 370,22 € 
01 01 0604 6 69 114 88 SQUARE AUGUSTE RODIN T3 394,44 € 
02 02 0604 6 99 151 113 RUE JEAN GOUJON T3 522,46 € 

 

3 - 20 logements résidence « Plein Ciel » 

 ETAGE SURFACE 
HABITABLE 

SURFACE 
CORRIGEE ADRESSE TYPE ESI LOYER 

LOGEMENT 
03 03 0902 9 62 115 246 ALLEE DU SOLEIL  T3 adapté personnes âgées 395,60 € 
03 03 0903 9 65 119 246 ALLEE DU SOLEIL  T3 409,36 € 
03 03 0904 9 51 107 246 ALLEE DU SOLEIL  T2  368,08 € 
04 04 0101 1 62 108 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 371,52 € 
04 04 0102 1 65 110 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 adapté personnes âgées 378,40 € 
04 04 0104 1 62 117 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3  402,48 € 
04 04 0201 2 66 116 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3  399,04 € 
04 04 0203 2 65 110 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3  378,40 € 
04 04 0301 3 66 119 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 409,36 € 
04 04 0305 3 62 114 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 adapté personnes âgées 392,16 € 
04 04 0401 4 66 125 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 430,00 € 
04 04 0404 4 51 102 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T2  350,88 € 
04 04 0406 4 65 116 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 399,04 € 
04 04 0503 5 65 119 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3  409,36 € 
04 04 0504 5 51 106 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T2  364,64 € 
04 04 0505 5 62 115 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3  395,60 € 
04 04 0603 6 65 116 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3  399,04 € 
04 04 0604 6 51 106 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T2 adapté personnes âgées 364,64 € 
04 04 0605 6 62 120 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 412,80 € 
04 04 0701 7 66 125 260 ALLEE DE PLEIN CIEL  T3 en collectif 430,00 € 

Il est expressément convenu que l’implantation des logements identifiés ne saurait être modifiée sans l’accord 
express de la Commune. 

Les logements seront mis à disposition de la Commune au fur et à mesure de leur libération. Les logements 
devront être proposés en un état conforme à l’usage auquel ils sont destinés. 

Dès qu’une vacance intervient, la Société informe la Commune dans un délai maximum de huit jours à compter 
de la réception de la demande de résiliation du bail, fait elle-même dans les formes et délais prévus au bail, en 
précisant la localisation du logement, la typologie, ainsi que le montant du loyer et des charges mensuelles du 
logement. Les services de la commune disposent alors d’un droit de visite. 
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La proposition des candidats par les services de la Commune sera adressée à la Société au moins un mois 
avant la date de la mise en location ou de la libération du logement. 

Les candidats de la Commune disposent d’un droit de visite. 

Conformément à l’article L441-2 du CCH, la Commune sera conviée à la commission d’attribution. 

La Société s’engage à informer les services de la Commune de la suite réservée aux candidatures présentées 
lors de la tenue de la commission d’attribution. 

En cas de refus d’une candidature présentée par la Commune et à compter de la réception de l’avis de refus, la 
Commune disposera d’un délai supplémentaire d’un mois pour présenter un autre candidat. 

Le délai supplémentaire d’un mois octroyé à la Commune pour présenter un autre candidat ne vaudra que dans 
l’hypothèse où une précédente candidature aurait été refusée par la Société gestionnaire des logements pour 
des motifs légitimes et sérieux. 

Si la Commune ne présente pas de candidat dans le délai imparti, la Société gestionnaire reprendra le logement 
pour un tour, la Commune récupérant cependant le droit de désignation en cas de vacance ultérieure du 
logement. 

La Société et la Commune s’engage à respecter les objectifs de peuplement définis en convention avec la 
Commune et l’ensemble des bailleurs et à mettre en œuvre pour la réalisation de ces objectifs le mode 
opératoire détaillé de la présente convention, respecter les objectifs dans le cadre de la Conférence 
Intercommunale du Logement. 

La présente convention rentrera en vigueur à compter de la signature et expirera au terme de la durée définie ci-
dessus. 

Toute modification à la présente convention suppose la signature d’une nouvelle convention si les termes 
devaient substantiellement être modifiés. 

Pour tout litige pouvant survenir sans l’interprétation ou l’application des clauses de la présente convention, les 
parties s’engagent à rechercher tout moyen d’accord amiable, préalablement à tout recours auprès de la 
juridiction compétente. 

 

Le        Le 

Pour la Société       Pour la Commune  

La Directrice Générale      Le Maire 

Céline DOURDAN      Franck VERNIN 
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CONVENTION DE RESERVATION 
DE 24 LOGEMENTS LOCATIFS sur le groupe immobilier 1070 ALBERT SCHWEITZER 

4/10/16/20/37/41 square Albert Schweitzer 
 

Ville du Mée sur Seine / EFIDIS 
 

 
 
 
 
 
 
ENTRE : 
 
LA VILLE DU MEE SUR SEINE, représentée par Monsieur Franck VERNIN, Maire du Mée sur 
Seine, ayant fait élection de domicile à l’Hôtel de Ville, 555 route de Boissise – 77350 LE 
MEE SUR SEINE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n°………. en 
date du 27 septembre 2018, 
 
dénommée ci-après, la Ville  
 
D’une part, 
 
 
ET 
 
 
La Société anonyme dénommée « EFIDIS SOCIETE ANONYME D’HABITATIONS A LOYER 
MODERE » au capital de 18 344 848 €, ayant son siège social à PARIS (75012) France, 20 
place des Vins de France, immatriculée au Registre du Commerce de PARIS sous le SIREN 
numéro 582 008 728, représentée par Monsieur Charles de SALABERRY, son Directeur du 
patrimoine, agissant en vertu d’une délégation de pouvoirs en date 7 octobre 2015 de 
Monsieur Jean-Alain STEINFELD, Président du Directoire nommé à cette fonction par le 
Conseil de Surveillance du 7 octobre 2015. 
 
Dénommée ci-après, EFIDIS 
 
D’autre part, 
 
Ont été convenues les dispositions suivantes, en application des articles L.441-1,           
R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation relatives à 
une opération de 127 logements. 
Préambule : 

- la Ville du Mée sur Seine s’est portée garante des différents emprunts souscrits par 
Efidis se rapportant à ce groupe immobilier.  

- Efidis et la Ville ne trouvent aucune trace de convention de réservation actant 
notamment du nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits 
de réservation consentis à la Ville en contrepartie de sa garantie. 

Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits 
de réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à toute 
éventuelle convention antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
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ARTICLE 1ER 
Engagement de réservation 

 
 
 
En contrepartie de la garantie financière des emprunts par la Ville, EFIDIS s’engage à 
réserver en droit de suite, 25 logements au profit de la Ville, soit 20% des logements de 
l’opération.  
 
Les logements réservés sont les suivants :  
 

1070 01 01 0102 37 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 02 02 0201 41 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 02 02 0203 41 Square Albert Schweitzer  L4 

1070 02 02 0301 41 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 02 02 0401 41 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 02 02 0402 41 Square Albert Schweitzer  L1 

1070 02 02 0503 41 Square Albert Schweitzer  D6 

1070 04 04 0002 16 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 04 04 0003 16 Square Albert Schweitzer  L2 

1070 04 04 0104 16 Square Albert Schweitzer  L4 

1070 04 04 0304 16 Square Albert Schweitzer  L4 

1070 04 04 0402 16 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 05 05 0001 20 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 05 05 0102 20 Square Albert Schweitzer  L2 

1070 05 05 0203 20 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 05 05 0501 20 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 05 05 0504 20 Square Albert Schweitzer  L4 

1070 05 05 0602 20 Square Albert Schweitzer  D5 

1070 06 06 0002 10 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 06 06 0202 10 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 06 06 0204 10 Square Albert Schweitzer L4 

1070 06 06 0402 10 Square Albert Schweitzer  D5 

1070 07 07 0002 4 Square Albert Schweitzer  L2 

1070 07 07 0101 4 Square Albert Schweitzer  L3 

1070 07 07 0102 4 Square Albert Schweitzer  L3 
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ARTICLE 2 
Durée de la convention et prise d’effet 

 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 25 ans, correspondant à la durée 
de remboursement des emprunts et prend effet à la date de signature 
 
 
 

ARTICLE 3 
Désignation des candidats à la location 

 
 
 
En cas de résiliation du bail à l’initiative du locataire, EFIDIS notifie un appel à 
candidatures à la Ville. Cette notification devra être effectuée dans un délai de huit 
jours à compter de la réception par EFIDIS de la demande de résiliation du bail.  
 
En cas de livraison d’une résidence neuve, EFIDIS notifie à la Ville un avis de mise à 
disposition pour chaque logement réservé. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de 
l’habitation, la Ville transmettra à EFIDIS au moins trois dossiers complets de 
candidature. Dans l’éventualité où le nombre de candidats n’atteindrait pas ce chiffre, la 
Ville confirmerait alors par courrier à EFIDIS cette insuffisance de candidats. 
 
La Ville dispose d’un délai de un mois à compter de la date de réception de la 
notification adressée par EFIDIS pour présenter des candidats. 
 
En cas de durée du préavis de congé du locataire réduite à un mois dans les conditions 
prévues par la loi, le délai dont dispose la Ville est ramené à trois semaines. 
 
Ce délai peut être prorogé pour une période maximale supplémentaire de un mois à la 
demande de la Ville. La demande de la ville devra parvenir à EFIDIS au minimum une 
semaine avant l’expiration du délai initial. 
 
La Ville garantit alors à EFIDIS pour cette période supplémentaire, le paiement des loyers 
et charges locatives à compter de la date de départ du locataire, calculé au prorata du 
nombre de jours de vacance. 
 
A l’expiration du délai dont dispose la Ville, le bailleur reprend la libre disposition du 
logement vacant et en informe la Ville, mais s’engage en cas de nouvelle vacance à le 
proposer à nouveau à la Ville. 
 
EFIDIS devra éditer des bons de visite qu’elle transmettra aux candidats potentiels. 
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ARTICLE 3 bis  
Parcours résidentiel 

 
 

La ville s’engage à favoriser la présentation de candidats locataires d’un logement 
appartenant à Efidis sur la commune, justifiées notamment par une situation de sous-
occupation de leur logement ou de handicap.  

 
 
 
 

ARTICLE 4 
Choix des locataires 

 
 
Les attributions sont prononcées par la Commission d’Attribution des Logements d’EFIDIS, 
conformément à la règlementation en vigueur, notamment dans le respect des plafonds 
ressources.  
 
Le refus de la part de la Commission d’Attribution des Logements d’EFIDIS de tous les 
candidats proposés par la Ville repoussera le délai stipulé à l’article 3 pour de nouvelles 
désignations, d’un délai supplémentaire équivalent au délai initial. Ce nouveau délai 
commençant à courir à compter de la date de refus par la Commission, sera réduit du 
premier délai sans toutefois pouvoir être inférieur à trois semaines. 
Les dispositions de cet alinéa ne sont pas applicables si la Ville n’a pas transmis 3 dossiers 
de candidature. 
 
Dans tous les cas, EFIDIS est tenue d’informer la Ville de la suite réservée 
à ses propositions dans un délai d’une semaine à compter de la décision de la Commission 
d’Attribution des Logements. 
 
 
 
 

ARTICLE 5 
Contrat de bail et occupation du logement 

 
 
La résidence étant conventionnée, les locataires remplissant les conditions sont 
susceptibles de bénéficier de l’Aide Personnalisée au Logement. 
 
EFIDIS exerce tous les droits que la loi et l’engagement de location lui confèrent.  
Elle peut, notamment, en cas de non-paiement par le locataire de tout ou partie des 
sommes dues au titre de l’engagement de location et plus généralement en cas 
d’inexécution par le locataire de ses obligations locatives, exercer toute action judiciaire 
en paiement et en résiliation de bail. 
 
A l’expiration de la durée de la convention de réservation, les baux en cours se 
poursuivent.  
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ARTICLE 6 
Vente de l’immeuble  

 
 
 
En cas de vente aux locataires des logements réservés ou en cas de vente en bloc de 
l’immeuble à un autre bailleur, EFIDIS informera la Ville de son intention de vendre après 
que son conseil de surveillance en aura délibéré.  
 
La demande d’avis sur le prix conformément à l’article L443-12 du CCH vaudra 
notification de la vente. 
 
 
 
 

ARTICLE 7 
Transfert de propriété 

 
 
 
En cas de fusion, d’absorption, de dissolution d’EFIDIS ou en cas de cession de l’immeuble 
par EFIDIS, avant l’expiration du délai de validité de la présente convention, cette dernière 
conservera son plein effet vis-à-vis de l’organisme, de la société, de la collectivité ou de 
toute autre personne venant aux droits d’EFIDIS.  
 
EFIDIS sera dès lors déliée de tout engagement à l’égard de la Ville et ne pourra en aucun 
cas être considérée comme restant solidairement tenue de l’exécution de la présente 
convention avec son ayant droit. 
 
La Ville accepte par avance toute substitution et renonce expressément à se prévaloir des 
termes de la présente convention à l’encontre d’EFIDIS postérieurement à la dévolution ou 
la cession.   
 
 
 
 

ARTICLE 8 
Destruction de l’immeuble 

 
 
 
EFIDIS s’engage à ce que l’immeuble soit assuré contre l’incendie et sinistres de toute 
nature pour une valeur suffisante auprès d’une société d’assurance notoirement solvable. 
 
En cas de destruction totale ou partielle des logements réservés, EFIDIS s’oblige, dans la 
limite de l’indemnité perçue en vertu de la police d’incendie ci-dessus visée, à ce que les 
locaux soient reconstruits ou remis en état d’habitabilité dans les moindres délais, sauf 
accord différent acté par avenant à la présente convention. 
 
Les effets de la présente convention sont suspendus de plein droit pendant la durée 
d’indisponibilité des locaux. 
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Dès l’achèvement des travaux, les droits de réservation portant sur les locaux détruits 
seront sauf exception, reportés de plein droit sur les locaux reconstruits. 
 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties élisent domicile en leur siège 
respectif. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 

A Paris, le  
 
 
 
Pour la Ville du  MEE SUR SEINE,                                             Pour la SA d’HLM EFIDIS, 
  
LE MAIRE               LE DIRECTEUR DU PATRIMOINE 
 
 
 
 
 
Franck VERNIN                                                                                 Charles de SALABERRY 
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CONVENTION DE RESERVATION 
DE 29 LOGEMENTS LOCATIFS sur le groupe immobilier 3007 LIBERATION 1 

32/64 route de Boissise/ 20/54/64/68/71/84/98/114/128/144 avenue de la Libération 
 

Ville du Mée sur Seine / EFIDIS 
 

 
 
 
 
 
ENTRE : 
 
LA VILLE DU MEE SUR SEINE, représentée par Monsieur Franck VERNIN, Maire du Mée sur 
Seine, ayant fait élection de domicile à l’Hôtel de Ville, 555 , route de Boissise – 77350 
LEE MEE SUR SEINE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n° ………… 
en date du 27 septembre 2018, 
 
dénommée ci-après, la Ville  
D’une part, 
 
 
ET 
 
 
La Société anonyme dénommée « EFIDIS SOCIETE ANONYME D’HABITATIONS A LOYER 
MODERE » au capital de 18 344 848 €, ayant son siège social à PARIS (75012) FRANCE, 20 
place des Vins de France, immatriculée au Registre du Commerce de PARIS sous le SIREN 
numéro 582 008 728, représentée par Monsieur Charles de SALABERRY, son Directeur du 
patrimoine, agissant en vertu d’une délégation de pouvoirs en date 7 octobre 2015 de 
Monsieur Jean-Alain STEINFELD, Président du Directoire nommé à cette fonction par le 
Conseil de Surveillance du 7 octobre 2015. 
 
dénommée ci-après, EFIDIS 
 
D'autre part, 
 
Ont été convenues les dispositions suivantes, en application des articles L.441-1,           
R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation relatives à 
une opération de 145 logements. 
Préambule : 

- la Ville du Mée du Seine s’est portée garante des différents emprunts souscrits par 
Efidis se rapportant à ce groupe immobilier.  

- Efidis et la Ville ne trouvent aucune trace de convention de réservation actant 
notamment du nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits 
de réservation consentis à la Ville en contrepartie de sa garantie. 

Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits 
de réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à toute 
éventuelle convention antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
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ARTICLE 1ER 

Engagement de réservation 
 
 
 
En contrepartie de la garantie financière des emprunts par la Ville, EFIDIS s’engage à 
réserver en droit de suite, 29 logements au profit de la Ville, soit 20% des logements de 
l’opération.  
 
Les logements réservés sont les suivants :  
 

3007 01 01 0002 32 Route De Boissise  L2 

3007 01 01 0101 32 Route De Boissise  L4 

3007 01 01 0201 32 Route De Boissise  L4 

3007 01 01 0203 32 Route De Boissise  L2 

3007 01 01 0303 32 Route De Boissise  L2 

3007 01 01 0404 32 Route De Boissise  L4 

3007 02 02 0301 64 Route De Boissise  L4 

3007 02 02 0302 64 Route De Boissise  L2 

3007 03 03 0104 71 Avenue De La Liberation  L4 

3007 03 03 0202 71 Avenue De La Liberation  L2 

3007 03 03 0304 71 Avenue De La Liberation  L4 

3007 04 04 0102 20 Avenue De La Liberation  L2 

3007 04 04 0204 20 Avenue De La Liberation  L4 

3007 04 04 0402 20 Avenue De La Liberation  L2 

3007 05 05 0101 54 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 05 0202 54 Avenue De La Liberation  L5 

3007 05 05 0301 54 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 06 0201 68 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 06 0402 68 Avenue De La Liberation  L5 

3007 05 07 0201 84 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 07 0401 84 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 08 0102 98 Avenue De La Liberation  L5 

3007 05 08 0301 98 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 09 0002 114 Avenue De La Liberation  L4 

3007 05 09 0302 114 Avenue De La Liberation  L5 

3007 05 10 0201 128 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 10 0302 128 Avenue De La Liberation  L5 

3007 05 11 0101 144 Avenue De La Liberation  L3 

3007 05 11 0202 144 Avenue De La Liberation  L5 
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ARTICLE 2 

Durée de la convention et prise d’effet 
 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 24 ans, correspondant à la durée 
de remboursement des emprunts et prend effet à la date de signature 
 
 
 

ARTICLE 3 
Désignation des candidats à la location 

 
 
 
En cas de résiliation du bail à l’initiative du locataire, EFIDIS notifie un appel à 
candidatures à la Ville. Cette notification devra être effectuée dans un délai de huit 
jours à compter de la réception par EFIDIS de la demande de résiliation du bail.  
 
En cas de livraison d’une résidence neuve, EFIDIS notifie à la Ville un avis de mise à 
disposition pour chaque logement réservé. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de 
l’habitation, la Ville transmettra à EFIDIS au moins trois dossiers complets de 
candidature. Dans l’éventualité où le nombre de candidats n’atteindrait pas ce chiffre, la 
Ville confirmerait alors par courrier à EFIDIS cette insuffisance de candidats. 
 
La Ville dispose d’un délai de un mois à compter de la date de réception de la 
notification adressée par EFIDIS pour présenter des candidats. 
 
En cas de durée du préavis de congé du locataire réduite à un mois dans les conditions 
prévues par la loi, le délai dont dispose la Ville est ramené à trois semaines. 
 
Ce délai peut être prorogé pour une période maximale supplémentaire de un mois à la 
demande de la Ville. La demande de la ville devra parvenir à EFIDIS au minimum une 
semaine avant l’expiration du délai initial. 
 
La Ville garantit alors à EFIDIS pour cette période supplémentaire, le paiement des loyers 
et charges locatives à compter de la date de départ du locataire, calculé au prorata du 
nombre de jours de vacance. 
 
A l’expiration du délai dont dispose la Ville, le bailleur reprend la libre disposition du 
logement vacant et en informe la Ville, mais s’engage en cas de nouvelle vacance à le 
proposer à nouveau à la Ville. 
 
EFIDIS devra éditer des bons de visite qu’elle transmettra aux candidats potentiels. 
 

 
 

ARTICLE 3 bis  
Parcours résidentiel 

 
 

La ville s’engage à favoriser la présentation de candidats locataires d’un logement 
appartenant à Efidis sur la commune, justifiées notamment par une situation de sous-
occupation de leur logement ou de handicap.  
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ARTICLE 4 

Choix des locataires 
 
 
Les attributions sont prononcées par la Commission d’Attribution des Logements d’EFIDIS, 
conformément à la règlementation en vigueur, notamment dans le respect des plafonds 
ressources.  
 
Le refus de la part de la Commission d’Attribution des Logements d’EFIDIS de tous les 
candidats proposés par la Ville repoussera le délai stipulé à l’article 3 pour de nouvelles 
désignations, d’un délai supplémentaire équivalent au délai initial. Ce nouveau délai 
commençant à courir à compter de la date de refus par la Commission, sera réduit du 
premier délai sans toutefois pouvoir être inférieur à trois semaines. 
Les dispositions de cet alinéa ne sont pas applicables si la Ville n’a pas transmis 3 dossiers 
de candidature. 
 
Dans tous les cas, EFIDIS est tenue d’informer la Ville de la suite réservée 
à ses propositions dans un délai d’une semaine à compter de la décision de la Commission 
d’Attribution des Logements. 
 
 
 

ARTICLE 5 
Contrat de bail et occupation du logement 

 
 
La résidence étant conventionnée, les locataires remplissant les conditions sont 
susceptibles de bénéficier de l’Aide Personnalisée au Logement. 
 
EFIDIS exerce tous les droits que la loi et l’engagement de location lui confèrent.  
Elle peut, notamment, en cas de non-paiement par le locataire de tout ou partie des 
sommes dues au titre de l’engagement de location et plus généralement en cas 
d’inexécution par le locataire de ses obligations locatives, exercer toute action judiciaire 
en paiement et en résiliation de bail. 
 
A l’expiration de la durée de la convention de réservation, les baux en cours se 
poursuivent.  
 
 
 

ARTICLE 6 
Vente de l’immeuble  

 
 
En cas de vente aux locataires des logements réservés ou en cas de vente en bloc de 
l’immeuble à un autre bailleur, EFIDIS informera la Ville de son intention de vendre après 
que son conseil de surveillance en aura délibéré.  
 
La demande d’avis sur le prix conformément à l’article L443-12 du CCH vaudra 
notification de la vente. 
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ARTICLE 7 

Transfert de propriété 
 
 
En cas de fusion, d’absorption, de dissolution d’EFIDIS ou en cas de cession de l’immeuble 
par EFIDIS, avant l’expiration du délai de validité de la présente convention, cette dernière 
conservera son plein effet vis-à-vis de l’organisme, de la société, de la collectivité ou de 
toute autre personne venant aux droits d’EFIDIS.  
 
EFIDIS sera dès lors déliée de tout engagement à l’égard de la Ville et ne pourra en aucun 
cas être considérée comme restant solidairement tenue de l’exécution de la présente 
convention avec son ayant droit. 
 
La Ville accepte par avance toute substitution et renonce expressément à se prévaloir des 
termes de la présente convention à l’encontre d’EFIDIS postérieurement à la dévolution ou 
la cession.   
 
 
 

ARTICLE 8 
Destruction de l’immeuble 

 
 
EFIDIS s’engage à ce que l’immeuble soit assuré contre l’incendie et sinistres de toute 
nature pour une valeur suffisante auprès d’une société d’assurance notoirement solvable. 
 
En cas de destruction totale ou partielle des logements réservés, EFIDIS s’oblige, dans la 
limite de l’indemnité perçue en vertu de la police d’incendie ci-dessus visée, à ce que les 
locaux soient reconstruits ou remis en état d’habitabilité dans les moindres délais, sauf 
accord différent acté par avenant à la présente convention. 
 
Les effets de la présente convention sont suspendus de plein droit pendant la durée 
d’indisponibilité des locaux. 
 
Dès l’achèvement des travaux, les droits de réservation portant sur les locaux détruits 
seront sauf exception, reportés de plein droit sur les locaux reconstruits. 
 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties élisent domicile en leur siège 
respectif. 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 

A Paris, le  
 
 
Pour la Ville du MEE sur SEINE,                                         Pour la SA d’HLM EFIDIS, 
  
LE MAIRE        LE DIRECTEUR DU PATRIMOINE 
 
 
 
 
 
Franck VERNIN                                                                 Charles de SALABERRY 
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CONVENTION DE RESERVATION 
DE 37 LOGEMENTS LOCATIFS sur le groupe immobilier 3011 LES CANARDS 

25/39/83/117/141 allée des Abeilles 
 

Ville du Mée sur Seine / EFIDIS 
 

 
 
 
 
 
 
ENTRE : 
 
LA VILLE DU MEE SUR SEINE, représentée par Monsieur Franck VERNIN, Maire du Mée sur 
Seine, ayant fait élection de domicile à l’Hôtel de Ville, 555, route de Boissise 77350 LE 
MEE SUR SEINE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal n° ………… en 
date du 27 septembre 2018, 
 
dénommée ci-après, la Ville  
 
 
D’une part, 
 
 
ET 
 
 
La Société anonyme dénommée « EFIDIS SOCIETE ANONYME D’HABITATIONS A LOYER 
MODERE » au capital de 18 344 848 €, ayant son siège social à PARIS (75012) FRANCE, 20 
place des Vins de France, immatriculée au Registre du Commerce de PARIS sous le SIREN 
numéro 582 008 728, représentée par Monsieur Charles de SALABERRY, son Directeur du 
patrimoine, agissant en vertu d’une délégation de pouvoirs en date 7 octobre 2015 de 
Monsieur Jean-Alain STEINFELD, Président du Directoire nommé à cette fonction par le 
Conseil de Surveillance du 7 octobre 2015. 
 
dénommée ci-après, EFIDIS 
 
D'autre part, 
 
Ont été convenues les dispositions suivantes, en application des articles L.441-1,           
R. 441-3, R.441- 5 et R.441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation relatives à 
une opération de 183 logements. 
Préambule : 

- la Ville du Mée sur Seine  s’est portée garante des différents emprunts souscrits par 
Efidis se rapportant à ce groupe immobilier.  

- Efidis et la Ville ne trouvent aucune trace de convention de réservation actant 
notamment du nombre de logements réservés à la Ville, et de la durée de ces droits 
de réservation consentis à la Ville en contrepartie de sa garantie. 

Cette présente convention régularise donc une situation existante afin d’acter les droits 
de réservation ainsi que les modalités d’exercice. Cette convention se substitue à toute 
éventuelle convention antérieurement signée entre les parties ayant le même objet. 
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ARTICLE 1ER 

Engagement de réservation 
 
 
 
En contrepartie de la garantie financière des emprunts par la Ville, EFIDIS s’engage à 
réserver en droit de suite, 37 logements au profit de la Ville, soit 20% des logements de 
l’opération.  
 
 
 
Les logements réservés sont les suivants :  
 

3011 01 01 0101 25 Allee Des Abeilles  PAL3 

3011 01 01 0403 25 Allee Des Abeilles  L4 

3011 01 01 0502 25 Allee Des Abeilles  L4 

3011 02 02 0002 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0003 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0102 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0206 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0302 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0405 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0504 39 Allee Des Abeilles  PAL3 

3011 02 02 0506 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0605 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0702 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 02 02 0705 39 Allee Des Abeilles  L3 

3011 03 03 0101 83 Allee Des Abeilles  L3 

3011 03 03 0303 83 Allee Des Abeilles  L3 

3011 03 03 0305 83 Allee Des Abeilles  L4 

3011 03 03 0401 83 Allee Des Abeilles  PAL3 

3011 03 03 0403 83 Allee Des Abeilles  L3 

3011 03 03 0404 83 Allee Des Abeilles  L1 

3011 03 03 0503 83 Allee Des Abeilles  L3 

3011 03 03 0604 83 Allee Des Abeilles  L1 

3011 04 04 0004 117 Allee Des Abeilles  L2 

3011 04 04 0102 117 Allee Des Abeilles  L3 

3011 04 04 0106 117 Allee Des Abeilles  L3 

3011 04 04 0304 117 Allee Des Abeilles  PAL2 

3011 04 04 0306 117 Allee Des Abeilles  L3 

3011 04 04 0402 117 Allee Des Abeilles  L3 
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3011 04 04 0505 117 Allee Des Abeilles  L3 

3011 04 04 0602 117 Allee Des Abeilles  L3 

3011 04 04 0603 117 Allee Des Abeilles  PAL2 

3011 04 04 0701 117 Allee Des Abeilles  L2 

3011 04 04 0704 117 Allee Des Abeilles  L2 

3011 04 04 0705 117 Allee Des Abeilles  L3 

3011 05 05 0101 141 Allee Des Abeilles  L4 

3011 05 05 0103 141 Allee Des Abeilles  L4 

3011 05 05 0201 141 Allee Des Abeilles  L4 
 
 
 
 

ARTICLE 2 
Durée de la convention et prise d’effet 

 
 
La présente convention est conclue pour une durée de 24 ans, correspondant à la durée 
de remboursement des emprunts et prend effet à la date de signature 
 
 
 
 

ARTICLE 3 
Désignation des candidats à la location 

 
 
 
En cas de résiliation du bail à l’initiative du locataire, EFIDIS notifie un appel à 
candidatures à la Ville. Cette notification devra être effectuée dans un délai de huit 
jours à compter de la réception par EFIDIS de la demande de résiliation du bail.  
 
En cas de livraison d’une résidence neuve, EFIDIS notifie à la Ville un avis de mise à 
disposition pour chaque logement réservé. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.441-3 du code de la construction et de 
l’habitation, la Ville transmettra à EFIDIS au moins trois dossiers complets de 
candidature. Dans l’éventualité où le nombre de candidats n’atteindrait pas ce chiffre, la 
Ville confirmerait alors par courrier à EFIDIS cette insuffisance de candidats. 
 
La Ville dispose d’un délai de un mois à compter de la date de réception de la 
notification adressée par EFIDIS pour présenter des candidats. 
 
En cas de durée du préavis de congé du locataire réduite à un mois dans les conditions 
prévues par la loi, le délai dont dispose la Ville est ramené à trois semaines. 
 
Ce délai peut être prorogé pour une période maximale supplémentaire de un mois à la 
demande de la Ville. La demande de la ville devra parvenir à EFIDIS au minimum une 
semaine avant l’expiration du délai initial. 
 
La Ville garantit alors à EFIDIS pour cette période supplémentaire, le paiement des loyers 
et charges locatives à compter de la date de départ du locataire, calculé au prorata du 
nombre de jours de vacance. 
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A l’expiration du délai dont dispose la Ville, le bailleur reprend la libre disposition du 
logement vacant et en informe la Ville, mais s’engage en cas de nouvelle vacance à le 
proposer à nouveau à la Ville. 
 
EFIDIS devra éditer des bons de visite qu’elle transmettra aux candidats potentiels. 
 

 
 
 

ARTICLE 3 bis  
Parcours résidentiel 

 
 

La ville s’engage à favoriser la présentation de candidats locataires d’un logement 
appartenant à Efidis sur la commune, justifiées notamment par une situation de sous-
occupation de leur logement ou de handicap.  

 
 
 
 

ARTICLE 4 
Choix des locataires 

 
 
Les attributions sont prononcées par la Commission d’Attribution des Logements d’EFIDIS, 
conformément à la règlementation en vigueur, notamment dans le respect des plafonds 
ressources.  
 
Le refus de la part de la Commission d’Attribution des Logements d’EFIDIS de tous les 
candidats proposés par la Ville repoussera le délai stipulé à l’article 3 pour de nouvelles 
désignations, d’un délai supplémentaire équivalent au délai initial. Ce nouveau délai 
commençant à courir à compter de la date de refus par la Commission, sera réduit du 
premier délai sans toutefois pouvoir être inférieur à trois semaines. 
Les dispositions de cet alinéa ne sont pas applicables si la Ville n’a pas transmis 3 dossiers 
de candidature. 
 
Dans tous les cas, EFIDIS est tenue d’informer la Ville de la suite réservée 
à ses propositions dans un délai d’une semaine à compter de la décision de la Commission 
d’Attribution des Logements. 
 
 
 
 

ARTICLE 5 
Contrat de bail et occupation du logement 

 
 
La résidence étant conventionnée, les locataires remplissant les conditions sont 
susceptibles de bénéficier de l’Aide Personnalisée au Logement. 
 
EFIDIS exerce tous les droits que la loi et l’engagement de location lui confèrent.  
Elle peut, notamment, en cas de non-paiement par le locataire de tout ou partie des 
sommes dues au titre de l’engagement de location et plus généralement en cas 
d’inexécution par le locataire de ses obligations locatives, exercer toute action judiciaire 
en paiement et en résiliation de bail. 
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A l’expiration de la durée de la convention de réservation, les baux en cours se 
poursuivent.  
 
 
 
 

ARTICLE 6 
Vente de l’immeuble  

 
 
En cas de vente aux locataires des logements réservés ou en cas de vente en bloc de 
l’immeuble à un autre bailleur, EFIDIS informera la Ville de son intention de vendre après 
que son conseil de surveillance en aura délibéré.  
 
La demande d’avis sur le prix conformément à l’article L443-12 du CCH vaudra 
notification de la vente. 
 
 
 
 
 

ARTICLE 7 
Transfert de propriété 

 
 
 
En cas de fusion, d’absorption, de dissolution d’EFIDIS ou en cas de cession de l’immeuble 
par EFIDIS, avant l’expiration du délai de validité de la présente convention, cette dernière 
conservera son plein effet vis-à-vis de l’organisme, de la société, de la collectivité ou de 
toute autre personne venant aux droits d’EFIDIS.  
 
EFIDIS sera dès lors déliée de tout engagement à l’égard de la Ville et ne pourra en aucun 
cas être considérée comme restant solidairement tenue de l’exécution de la présente 
convention avec son ayant droit. 
 
La Ville accepte par avance toute substitution et renonce expressément à se prévaloir des 
termes de la présente convention à l’encontre d’EFIDIS postérieurement à la dévolution ou 
la cession.   
 
 
 
 

ARTICLE 8 
Destruction de l’immeuble 

 
 
EFIDIS s’engage à ce que l’immeuble soit assuré contre l’incendie et sinistres de toute 
nature pour une valeur suffisante auprès d’une société d’assurance notoirement solvable. 
 
En cas de destruction totale ou partielle des logements réservés, EFIDIS s’oblige, dans la 
limite de l’indemnité perçue en vertu de la police d’incendie ci-dessus visée, à ce que les 
locaux soient reconstruits ou remis en état d’habitabilité dans les moindres délais, sauf 
accord différent acté par avenant à la présente convention. 
 
Les effets de la présente convention sont suspendus de plein droit pendant la durée 
d’indisponibilité des locaux. 
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Dès l’achèvement des travaux, les droits de réservation portant sur les locaux détruits 
seront sauf exception, reportés de plein droit sur les locaux reconstruits. 
 
Pour l’exécution de la présente convention, les parties élisent domicile en leur siège 
respectif. 
 
 
 
Fait en deux exemplaires, 
 

A Paris, le  
 
 
 
Pour la Ville du MEE SUR SEINE,                                                Pour la SA d’HLM EFIDIS, 
  
LE MAIRE                 LE DIRECTEUR DU PATRIMOINE      
 
 
 
 
Franck VERNIN                                                                           Charles de SALABERRY 
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